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Introduction

LA THÉORIE DE LA CRISE — À L’ÉPOQUE, AUJOURD’HUI

Ce livre est la version augmentée des Conférences Adorno que j’ai tenues au mois de juin 2012, presque quarante ans exactement après l’obtention de mon diplôme de sociologie à l’université de Francfort(1). Je ne peux pas dire que j’aie été un « élève » d’Adorno. J’ai assisté à plusieurs de ses cours et séminaires, mais sans y comprendre grand-chose ; il en fut ainsi à l’époque, et rien n’y fera. Je ne réalisai que bien plus tard, et plutôt de façon fortuite, que j’étais passé à côté de quelque chose de très important. Le souvenir capital que je garde d’Adorno est le profond sérieux avec lequel il menait à bien son travail — aux antipodes, pour le moins, de la très grande indifférence qui, bien trop souvent, préside désormais, après des décennies de professionnalisation, au travail des sciences sociales.

Personne, par chance, ne considérera donc que je suis le mieux placé pour rendre hommage à l’œuvre d’Adorno. Aussi ai-je renoncé à établir de manière détaillée des rapports entre ce que j’ai à dire et ce qu’Adorno nous a légué — ce serait tout à la fois forcer le trait et faire montre de prétention. S’il existe des points communs, ceux-ci ne peuvent être que très généraux. À commencer par mon refus intuitif de croire que les crises doivent toujours bien finir — une intuition que, me semble-t-il, je partage avec Adorno. Par ailleurs, ce que je qualifierais de sentiment de sécurité fonctionnaliste, que l’on peut constater de façon exemplaire dans l’œuvre de Talcott Parsons, lui était étranger. Rien, dans la pensée d’Adorno, ne venait garantir que tout, un beau jour, atteindrait de nouveau et par soi-même, un bon équilibre. Il ne pouvait se résoudre à partager avec un Hölderlin, par exemple, une confiance essentielle — « Mais aux lieux du péril croît aussi ce qui sauve(2) »… Il en est de même pour moi, quelle qu’en soit la raison. Les ordres sociaux me semblent, dans leur état normal, se caractériser par la fragilité et la précarité, et les surprises désagréables me paraissent à tout moment possibles. Je tiens également pour inepte d’exiger de quelqu’un, qui décrit un problème en tant que tel, qu’il fournisse, en même temps que son analyse, une solution(3) — et je n’entends pas plus me plier dans ce livre à un tel diktat, même si je propose pour finir, mais il est vrai sans grand réalisme, une solution possible concernant un aspect particulier de la crise. Les problèmes ont désormais atteint un tel niveau de gravité qu’il n’existe aucune solution ou, à tout le moins, aucune solution susceptible d’être mise en œuvre ici et maintenant. Me demanderait-on avec réprobation s’il demeure dans tout ce que je vais démontrer quelque chose de « positif », qu’une fois encore je vous renverrais à Adorno dont la réponse, naturellement bien mieux formulée, aurait incontestablement été : Et s’il n’existait absolument rien de positif ?

Je traite dans cet ouvrage de la crise financière et fiscale du capitalisme démocratique d’aujourd’hui à la lumière des théories des crises élaborées à Francfort à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Ce fut l’époque des dernières années d’Adorno et de mes études francfortoises. Les théories auxquelles je fais référence constituaient des tentatives de compréhension des bouleversements qui advenaient alors dans l’économie politique de l’après-guerre. Ces bouleversements, les théories les envisagèrent comme des moments d’un processus historique, des moments d’une évolution touchant l’ensemble de la société. Pour en saisir la nature, elles recouraient avec plus ou moins d’éclectisme à la tradition théorique marxiste. Les interprétations alors élaborées étaient tout sauf uniformes, elles n’adoptaient souvent que la simple forme de l’esquisse, et changèrent, de façon assez prévisible, avec les événements, souvent même sans que les auteurs s’en aperçoivent. Qui les considère rétrospectivement constatera également une persistance acharnée à souligner des différences minimes traversant cette famille intellectuelle, qui nous paraissent aujourd’hui, d’une manière ou d’une autre, dérisoires, voire parfaitement incompréhensibles. Ne serait-ce que pour cette raison, il ne saurait être question dans les pages qui suivent de peser les torts ou les raisons de chacun.

Les tentatives théoriques des années francfortoises rappellent également l’évidence du lien existant entre les événements des sciences sociales et leur époque. Pour autant, et précisément pour cette raison, il se révèle nécessaire, si l’on veut avoir prise sur les événements actuels, de renouer avec les théories des années 1970 dites de la crise du « capitalisme avancé ». La première raison, mais pas la seule, est ce que l’on sait d’évidence aujourd’hui, mais qui fut oublié ou tenu pour négligeable plusieurs décennies durant : que l’ordre économique et social des démocraties riches doit être compris, encore et toujours, comme un ordre capitaliste. En conséquence, pour son intelligence, nous avons besoin de recourir à une théorie du capitalisme. Un même regard rétrospectif nous permet également de distinguer ce que l’on ne pouvait pas à l’époque discerner — parce que le capitalisme était déjà devenu naturel —, ou qu’on ne voulait pas discerner, parce que cela venait parasiter des projets politiques. Le fait que l’on n’ait pas discerné, en dépit de tous les efforts des raisonnements théoriques, ce qui importait — la possibilité d’une crise financière et fiscale du capitalisme —, et pas vu venir ce qui allait survenir par la suite, nous rappelle que l’avenir de la société est un avenir ouvert, et que l’histoire n’est pas prévisible — chose que les sciences sociales modernes n’ont pas encore entièrement expliqué(4). Dans le même ordre d’idées, et en dépit de tous les changements, nombre de traits doivent être discernés dans le présent, qui l’avaient déjà été dans le passé, avant qu’ils ne soient par la suite oubliés. Il n’est guère possible de s’appuyer sur une étude statique du monde, et si une formation sociale peut apparaître des décennies durant identique à elle-même, c’est à la condition de la concevoir comme un processus évolutif lié à d’autres structures au fil du temps, et dont il est rétrospectivement possible de comprendre la logique, même si cette dernière ne se prête pas à des prédictions.

J’analyse la crise financière et fiscale du capitalisme actuel dans la continuité, et comme un moment d’une évolution propre à l’ensemble de la société, dont je date le commencement à la fin des années 1960, et que je décris, en la mettant en perspective jusqu’à aujourd’hui, comme un processus de dissolution des régimes du capitalisme démocratique de l’après-guerre(5). Ma contribution à la compréhension de ce sujet succède, comme je l’ai dit, à une tentative théorique qui entreprit d’interpréter ce qui se profilait à l’époque en recourant à des traditions théoriques plus anciennes, et avant tout marxistes. En relèvent certaines des enquêtes menées par l’Institut de recherche sociale après qu’Adorno en eut pris la direction, mais auxquelles il ne fut toutefois pas directement associé. Un trait caractéristique de la théorie des crises de l’« école de Francfort » consistait à supposer sur le mode heuristique l’existence d’un rapport entre, d’un côté, la vie sociale et, d’un autre côté, une économie dominée par les impératifs de valorisation du capital et de reproduction du capital. Ce rapport était historique, car il s’inscrivait dans la formation d’après guerre du capitalisme démocratique, à travers une politique étatique et selon des modalités diverses, et il était avant tout marqué par une grande tension. Les institutions sociales, au premier chef les institutions du type politico-économique, apparaissent sous cet angle comme des compromis, constamment controversés et toujours temporaires, passés entre des orientations d’action fondamentalement incompatibles, donc comme des systèmes sociaux contradictoires en eux-mêmes, par essence instables et sujets à un équilibre qui, s’il est atteint, ne saurait être que provisoire. Aussi l’économie de la société fut-elle, dans la tradition de l’économie politique, conçue comme un système d’action de nature sociale, c’est-à-dire non pas dirigé simplement sur le mode technique ou selon les lois de la nature, mais au contraire constitué d’interactions, c’est-à-dire de rapports de force entre des parties dotées de ressources et d’intérêts différents.

Je tenterai d’actualiser les théories des années 1970 à la lumière des quelque quarante ans de développement capitaliste écoulés depuis lors. La crise actuelle du capitalisme démocratique sera donc inscrite dans une perspective dynamique, insérée dans une séquence de développement(6). Sociologue et politologue, j’ai appris au fil des années des nombreuses analyses de champs sociaux différents que la méthode qui s’impose en macrosociologie ou en économie politique est bien celle-ci(7). La science sociale, à mes yeux, n’a pas grand-chose à apprendre des situations, mais tout à apprendre des évolutions : les situations ne sont instructives qu’à la condition d’être mises en relation avec les évolutions. Des théories qui traiteraient des structures ou des événements comme des entités uniques, autonomes et inscrites dans un espace déterminé de possibilités et de propriétés ne peuvent fondamentalement qu’induire en erreur. Rappelons cette évidence : tout ce qui relève du social se déroule dans le temps, s’épanouit avec le temps, et ne se montre identique à soi-même que reconduit dans le temps. Ce que nous observons aujourd’hui, nous ne pouvons le comprendre qu’à la condition de savoir à quoi il ressemblait hier et quelle voie il emprunte dans le présent. (De là, entre autres, les nombreux diagrammes et schémas scandant les trois grandes parties de ce livre.)

Cette inscription dans le temps est double : il convient de savoir d’un phénomène quand et où il advient(8). Les événements, dans les sciences sociales, ne deviennent véritablement tels qu’à partir du moment où ils se voient pourvus d’un indice temporel et spatial. La crise dont il sera ici question est donc la crise du capitalisme dans le contexte des démocraties riches du monde occidental, telle qu’elle a pris forme à la suite des séquences suivantes : grande dépression ; instauration du capitalisme et de la démocratie libérale aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale ; destruction, au cours des années 1970, de l’ordre instauré dans l’après-guerre ; « crise pétrolière » et inflation, etc. Certes, ce que nous savons sur les crises en général — sur le plan politique comme sur le plan économique — peut nous être d’un certain secours ; mais le caractère particulier de cette crise — le fait qu’elle soit sans précédent — doit être dégagé sur le mode interprétatif à partir de son contexte temporel et spatial. D’autant qu’elle a également pour d’autres sociétés, actuelles et à venir, des significations et des conséquences qu’il s’agira d’élucider à travers une analyse historiquement concrète, pratique, et au moyen d’une recherche empirique.

Prendre en compte le temps dans l’étude de la crise financière et fiscale actuelle s’avère à maints égards instructif. Soit, par exemple, l’importance accordée dans de nombreuses études transversales des sciences sociales aux différences observées entre les sociétés du capitalisme démocratique ayant adopté la forme constitutionnelle de l’État-nation, telles qu’elles ont été formalisées par la littérature des « Varieties-of-Capitalism(9) » afin de déterminer les caractéristiques catégorielles des différents « modèles »-de-capitalisme ; cette importance est avant tout relativisée dans un contexte historique(10). Traiter la crise comme un stade intermédiaire au sein d’une séquence de développement longue révèle que les parallèles et les interactions entre les pays capitalistes l’emportent de loin sur les différences institutionnelles et économiques. La dynamique sous-jacente se montre, avec des modifications locales, la même pour des pays qui sont tenus pour très différents les uns des autres, par exemple, la Suède et les États-Unis. Le rôle dirigeant du plus grand et du plus capitaliste de tous les pays capitalistes, les États-Unis d’Amérique, est particulièrement net dans une étude prenant en compte le facteur temporel. Toutes les évolutions qui ont imposé la direction à suivre, direction dans laquelle s’est ensuite engagé le convoi des démocraties capitalistes, viennent des États-Unis : la cessation du système de Bretton Woods et l’inflation, la création des déficits budgétaires à travers la résistance à l’impôt et les allégements fiscaux, le financement de la dette de l’activité étatique de plus en plus important, la vague de consolidation des années 1990, la dérégulation des marchés financiers privés en tant que partie intégrante d’une politique de privatisation des missions étatiques et, naturellement, la crise financière et fiscale de 2008…

Les rapports et mécanismes de causalité, qui intéressent le sociologue, s’inscrivent dans le temps, mais l’on n’a rien dit si on omet de préciser qu’une adaptation et un changement des institutions sociales ou de sociétés entières ne se réalisent que sur un temps long. Si l’on pose trop tôt la question de l’exactitude d’une théorie sur le changement ou la fin d’une formation sociale, le danger est grand de la voir réfutée avant même qu’elle ait pu faire ses preuves. Un bon exemple en est la littérature consacrée à la globalisation dans la science politique comparative des années 1980 et 1990 : en s’appuyant sur des observations empiriques contemporaines, elle conclut que le décloisonnement des économies nationales n’aurait pas de répercussions préjudiciables sur l’État social. Nous savons aujourd’hui que le processus en question a été seulement plus lent — et qu’il était faux de supposer qu’une formation aussi solidement établie et peu souple que l’État providence européen ne tarderait pas à disparaître après quelques années d’internationalisation de l’économie, ou pourrait devenir quelque chose de radicalement autre. Un changement institutionnel se produit souvent, et sans doute le plus souvent, sur un mode plus progressif(11) : il est possible d’ignorer très longtemps ce changement en le tenant pour marginal, alors même que depuis un temps certain il affecte le cœur même de la chose au point d’en déterminer la dynamique de développement(12).

À côté des changements sociaux et institutionnels de longue durée et de nature incrémentielle — mais combien dure la longue durée ? —, les évolutions sociales débouchent sans cesse sur des causes qui contrecarrent, qui les ralentissent, les infléchissent, les modifient ou les arrêtent(13). Les sociétés montrent dans le même temps une grande richesse d’invention qui excède de loin l’imagination du chercheur en sciences sociales, voire de ceux qui ont justement reconnu les tendances qui les traversent souterrainement et sont socialement contestées. La crise du capitalisme avancé des années 1970 devait également alarmer ceux qui n’avaient aucun intérêt à ce que celui-ci s’effondre ou creuse sa propre tombe. Ceux-là non seulement perçurent aussi les tensions qui avaient été diagnostiquées avec plus ou moins d’exactitude par la théorie des crises, mais ils réagirent. Envisagées aujourd’hui avec le recul, ces réactions semblent avoir pris la forme d’un achat de temps à l’aide d’argent, achat qui fut couronné de succès sur le moyen terme — quatre décennies durant, tout de même. « Acheter du temps » est la traduction littérale d’une tournure anglaise : buying time, gagner du temps en français — autant dire retarder un événement imminent afin de se donner la possibilité de tenter d’empêcher qu’il ne se produise. L’argent ne doit pas nécessairement être mobilisé pour cela. Dans le cas présent, il le fut toutefois, et à dire vrai à une échelle considérable : l’argent — l’institution la plus mystérieuse du capitalisme moderne — fut utilisé dans le but de désamorcer des conflits sociaux potentiellement déstabilisateurs, tout d’abord au moyen de l’inflation, ensuite à travers l’endettement étatique, ensuite encore à travers le développement des marchés du crédit privé, et enfin — aujourd’hui — à travers l’achat des dettes étatiques et des dettes bancaires par les banques centrales. Comme je vais le montrer, le fait que la crise du capitalisme démocratique de l’après-guerre ait été sans cesse différée et étirée dans le temps par le biais d’achat de temps est étroitement lié à ce processus de développement capitaliste, historiquement décisif, que nous désignons sous le terme de « financiarisation »(14).

Lorsqu’on choisit un cadre temporel suffisamment vaste, il devient possible de comprendre l’évolution de la crise actuelle comme un processus évolutif et dans le même temps dialectique(15). À la condition de l’intégrer au sein d’une séquence de développement plus longue, il s’avère ceci : ce qui put faire l’effet, à première vue, d’une fin de crise — et dont on tira argument pour réfuter au nom des faits la théorie des crises telle qu’elle était développée à l’époque — ne constitue qu’un simple changement de manifestation des conflits sous-jacents et des déficits d’intégration afférents. Les solutions trouvées, ou ce que l’on tenait pour telles, ne mirent jamais plus d’une décennie pour se transformer en problèmes, quand ce n’était pas l’ancien problème qui adoptait une forme nouvelle. Toute victoire sur la crise devenait tôt ou tard prélude à une nouvelle crise, à travers des retournements complexes et imprévisibles qui faisaient oublier un certain temps que toutes les mesures de stabilisation ne peuvent qu’être provisoires tant que l’avancée du développement capitaliste — les « conquêtes » du marché(16) — se heurte à la logique du monde social vécu.

L’un de mes souvenirs les moins réjouissants de mes années d’études francfortoises est que les leçons et séminaires s’occupaient bien trop, en tout cas à mon goût, des « méthodes », et bien trop peu de ce qui devait être l’objet même de ces méthodes. L’espèce de mondialité abstraite que l’on peut trouver dans un livre comme L’élite au pouvoir de C. Wright Mills(17), je l’ai souvent, comme « écolier de Francfort », déplorée. La sociologie qui ne fait pas appel aux histoires, pour qui la couleur locale n’existe pas, et qui ne laisse aucune place à l’exotique et à l’absurde, c’est-à-dire à tout ce qui, souvent, fait la vie sociale et politique, m’est depuis toujours vite ennuyeuse. Pour cette raison, je voyage déjà léger sur le plan théorique. Mais, d’un autre côté, il est évident que mon sujet — la crise financière et fiscale des démocraties capitalistes riches — nécessite impérativement d’articuler les apports de la sociologie à la tradition de l’économie politique. Une théorie de la démocratie, telle que pratiquée en science politique et dans l’analyse des crises, qui a recours à la macrosociologie tout en ignorant que l’économie est une activité politico-sociale, passe tout bonnement à côté de son sujet. Et il en va exactement de même pour toute conception de l’économie, en politique et dans la société, qui ne tient pas compte de sa forme organisationnelle capitaliste actuelle. Personne, après ce qui s’est passé depuis 2008, ne peut comprendre la politique et les institutions politiques sans les relier étroitement aux marchés, aux intérêts économiques, et aux structures de classe et aux conflits qui en résultent. La question consistant à savoir si tout cela est « marxiste », ou « néomarxiste », et jusqu’à quel point, me paraît totalement inintéressante, et je n’entends pas m’attarder sur elle : il résulte d’ailleurs de l’évolution historique qu’on ne peut plus dire actuellement avec certitude où finissent les efforts du non-marxisme destinés à élucider les événements en cours, et où débute le marxisme. La science sociale moderne, de toute façon, surtout là où elle traite de sociétés entières et de leur évolution, ne travaille jamais sans recourir à des éléments centraux des théories « marxistes » — ne serait-ce que pour se définir par opposition(18). Je suis en tout cas doublement convaincu et que l’on ne peut comprendre que de façon approximative l’évolution actuelle des sociétés modernes contemporaines sans recourir précisément à des concepts-clés remontant à Marx, et que ce sera le cas à proportion du rôle toujours plus moteur de l’économie de marché capitaliste.

Mes réflexions sur la crise du capitalisme démocratique sont délibérément exhaustives : le tableau qu’elles dressent est peint sur une toile de grand format au moyen de larges pinceaux. Le contexte et la séquence se tiennent au centre, les événements plutôt à la marge ; les points communs généraux supplantent les différences de détail ; les rapports entre les cas et les champs sont l’objet de plus d’attention que ces cas et ces champs en eux-mêmes ; la synthèse découle de l’analyse ; et les démarcations entre les disciplines sont constamment dédaignées. La démonstration est consacrée à des séquences diverses et de vaste ampleur : de la vague de grèves de la fin des années 1960 au lancement de l’euro ; de la fin de l’inflation, au début des années 1980, à l’augmentation rapide de l’inégalité des revenus dans les dernières années du XXe siècle ; de la politique du containment, de l’endiguement(19), du temps de l’eurocommunisme, aux crises fiscales actuelles des pays méditerranéens, et bon nombre d’autres encore. Cette démonstration ne pourra probablement pas résister sur tous les points à des recherches plus spécialisées ; c’est le risque que je prends, inhérent à toute étude synoptique portant sur des événements en cours. Mais j’ai naturellement bon espoir que la plus grande part de ce travail se verra à la fin confortée durablement par les faits.

La structure du livre suit, pour sa majeure partie, celle des trois conférences. Le lecteur y constatera certains chevauchements et un déroulement de la démonstration quelquefois surprenant, qui n’auraient pas eu leur place dans un ouvrage construit de façon plus systématique. Mais peut-être un tel ouvrage aurait-il été aussi d’une lecture moins aisée. Les faits et les dates, que j’utilise comme des pièces à conviction, et à titre d’illustration, sont tous plus ou moins connus, du moins dans la littérature spécialisée : si je dois contribuer à la compréhension de ce sujet, c’est par la mise en perspective de ces faits et de ces dates dans un contexte historico-théorique plus vaste. J’ai complété et développé chacune des trois leçons, afin d’être plus clair et plus concret. Dans le même temps, je me suis constamment servi de ce procédé d’écriture que sont les notes en fin de volume afin de ne pas trop entraver la fluidité de lecture — et souvent pour citer les enquêtes remarquables et impitoyables du New York Times, ou afin de mentionner des faits à ce point grotesques qu’on ne sait s’il faut en rire ou en pleurer, alors que dans l’intervalle ils sont devenus chose normale. J’utilise parfois aussi les notes pour développer des réflexions spéculatives plus audacieuses mais qui, peut-être justement pour cette raison, doivent être menées à une place qui demeure marginale.

Un dernier mot : Du temps acheté est, comme je l’ai dit, structuré en trois chapitres. Le premier débute par une courte présentation, entre-temps devenue un lieu commun, du rapport entre crise financière, crise fiscale et crise de la croissance, tel qu’il pose à la politique une énigme toujours renouvelée au point jusqu’à présent de s’être dérobé avec succès à cette gestion de crise. J’aborde ensuite les théories des années 1970 consacrées à la « crise de légitimation(20) » du « capitalisme avancé » qui se profilait alors, et cherche à comprendre pour quelles raisons ces théories n’annoncèrent que de façon très manifestement insuffisante ces évolutions sociétales, qui semblèrent réfuter leurs intuitions au cours des décennies qui suivirent. Le lent tournant ayant conduit du capitalisme social de l’après-guerre au néolibéralisme des débuts du XXIe siècle relève avant toute chose de ces évolutions. Je retrace en outre de quelle manière la crise diagnostiquée dans les années 1970 se déploya dans les faits, et comment elle a, au fil du temps, constamment adopté de nouvelles formes, jusqu’à revêtir en 2008 sa forme actuelle.

Le deuxième chapitre du livre est tout particulièrement dédié à la crise des finances étatiques, à ses causes et à ses conséquences. Ce chapitre s’ouvre sur une critique des théories de « l’économie des institutions », aujourd’hui bien connues, qui mettent l’explosion des dettes étatiques depuis les années 1970 sur le compte d’un excès de démocratie. Ce chapitre montre que l’endettement public exponentiel doit être véritablement envisagé en relation avec la transformation ou « involution(21) » néolibérale du capitalisme démocratique qui avait été instauré après 1945, et présente cet endettement comme un moment de cette transformation ou « involution » néolibérale. Cette évolution — c’est la thèse que je défends — a actualisé cette « crise de l’État fiscal » qui, dès l’époque de la Première Guerre mondiale, occupait une place centrale dans les débats théoriques(22). J’analyse ensuite l’État débiteur en l’envisageant comme une véritable formation institutionnelle qui, au plus tard au cours des années 1980, a remplacé l’État fiscal classique. Je me penche à cette occasion, entre autres, sur le rapport existant entre l’État débiteur et la répartition des chances de réussite sociale, autrement dit sur le rapport entre l’État débiteur et la structure de classe, ainsi que sur les conflits et rapports de force qui se développent au sein de l’État débiteur entre citoyens et « marchés ». Je conclus ce deuxième chapitre par une analyse de la dimension internationale, systématiquement centrale, des États débiteurs, et du rôle joué par la diplomatie financière internationale dans leur gouvernement.

Dans le troisième chapitre, enfin, je me tourne vers cette forme d’organisation politique qui est destinée à remplacer l’État débiteur, et que je qualifie d’« État de consolidation ». La gestation de ce dernier en Europe est inséparablement liée, en raison de circonstances contingentes bien précises, au progrès de l’intégration européenne, qui fonctionne depuis longtemps comme une machine à libéraliser les économies nationales européennes. L’État de consolidation est un régime européen et multiniveaux ; le processus de consolidation fiscale, quant à lui, est la transformation fondamentale et effectivement complète des systèmes étatiques européens. Ce troisième chapitre se termine par des réflexions sur les possibilités et les limites d’une opposition politique à ces transformations.

Enfin, en conclusion, revenant sur les débats publics de l’été et de l’automne 2012 ayant, par exemple, porté sur l’Union monétaire européenne et l’avenir de l’euro, je mesure la possibilité d’une réponse à la crise susceptible de ralentir le processus d’expansion capitaliste — communément désigné sous le petit nom de « globalisation » —, et de ce fait susceptible de ménager l’option d’un contrôle démocratique des « marchés ».





Chapitre premier

DE LA CRISE DE LÉGITIMATION À LA CRISE FISCALE

Les théories des crises néomarxistes, qui circulaient à Francfort dans les années 1960 et 1970, furent par la suite considérées à tort comme réfutées par les faits. La transformation et le remplacement d’une grande formation sociale comme le capitalisme nécessitent, à n’en pas douter, une durée bien plus longue que celle postulée par l’impatience des théoriciens des crises, soucieux comme ils sont de vérifier de leur vivant le bien-fondé de leurs théories. Un changement social n’advient, apparemment, qu’en empruntant des voies détournées — ce qui exige un temps plus considérable que celui calculé par tout schéma théorique. En conséquence, il ne peut finalement être expliqué qu’après coup, et au cas par cas.

Je défendrai donc ici la thèse selon laquelle il n’est possible de comprendre la crise, tant économique que politique dans laquelle, en ce début de XXIe siècle, est encalminé le capitalisme, qu’à la condition de la concevoir comme le paroxysme — provisoire — d’une évolution qui débute à la traîne des longues années 1960, donc à peu près aux environs de 1975, et que les premières recherches prédictives des théories des crises de l’époque tentèrent d’analyser.

Avec le recul, les années 1970 apparaissent incontestablement comme une époque charnière(23) — avec la fin de la reconstruction de l’après-guerre, le commencement du démantèlement du système monétaire international, qui n’était rien de moins qu’un ordre politique mondial pour le capitalisme de l’après-guerre(24), et le retour des dysfonctionnements et des paralysies critiques de l’activité économique comme autant de moments du développement capitaliste… La sociologie élaborée à Francfort, et qui était inspirée de très diverses façons par le corpus marxiste, montra, comparée à d’autres écoles, une meilleure compréhension intuitive de la gravité de la situation politique et économique de cette époque. Pourtant, elle oublia d’inscrire les réactions de rejet contemporaines — des vagues de grèves de 1968(25) à ladite première « crise pétrolière » — dans le contexte historique plus large du développement du capitalisme moderne, ce qui décontextualisa d’autant ses intentions pratiques. Ce qui se passait était par trop déroutant. La théorie du capitalisme avancé(26) avait cherché à déterminer à nouveaux frais les tensions et ruptures à l’œuvre dans l’économie politique de l’époque. Mais l’évolution de ces tensions et ruptures, qui semblèrent dans un premier temps se dissiper, voire disparaître, se déroba à sa compréhension. Il est vrai que cette théorie semblait avoir fait fondamentalement sienne la description que l’économie capitaliste donnait d’elle-même comme d’un « âge d’or ». Celle-ci se présentait comme un organe de régulation technocratique des gouvernements et des grandes entreprises, instauré afin de garantir une croissance stable, et de surmonter définitivement l’état de crise économique chronique du capitalisme. La gouvernabilité politique du capitalisme modernisé ne semblait faire aucun doute aux yeux de la théorie, qui doutait en revanche de sa capacité à conquérir sa propre légitimité sociale et culturelle. Surestimant de cette manière, comme j’en fais l’hypothèse, la capacité d’action et de planification de la politique étatique, au lieu de considérer le capital comme un acteur politique, et comme une force sociale capable de stratégie, la théorie des crises remplaça une théorie de l’économie par une théorie de l’État et une théorie de la démocratie ; elle délaissait, ce faisant, et à son détriment, un point essentiel de l’héritage de l’économie politique marxienne.

Trois évolutions se produisirent avant tout, que la théorie des crises élaborée aux alentours de 1968 n’était pas préparée à affronter, et dont elle ne parvint pas à prendre la mesure.

La première fut le basculement vers les marchés « autorégulés », ou le retour à ces marchés. Ce processus presque stupéfiant fut entamé avec succès par le capitalisme moderne grâce à la grande tentative néolibérale de revitalisation, à l’échelle mondiale, de la dynamique d’accumulation capitaliste par la dérégulation, la privatisation et l’expansion du marché sous toutes les formes et dans toutes les directions possibles et imaginables. Quiconque assista aux premières loges à ce basculement, tout au long des décennies 1980 et 1990, se heurta très vite aux difficultés que posait la notion de capitalisme avancé(27).

Il en alla de même, en deuxième lieu, des attentes qui avaient pu être nourries d’une crise de légitimation et de motivation du capitalisme. Ces attentes furent contredites par la propagation rapide, déjà amorcée dans la décennie 1970, de formes de vie adaptées au marché et guidées par lui ; d’autant que ces formes de vie furent largement accueillies culturellement, par exemple à travers la demande enthousiaste, à l’initiative des femmes avant tout, d’un travail « aliéné » rémunéré, comme à travers une société de consommation qui s’épanouissait au-delà de toute espérance(28).

Enfin, troisièmement, les crises économiques qui accompagnèrent la mutation du capitalisme de l’après-guerre en capitalisme néolibéral, en particulier l’inflation des années 1970 et l’endettement public des années 1980, revêtirent une importance plutôt marginale aux yeux de la théorie de la crise de légitimation(29). À l’encontre de cette dernière, l’explication d’inspiration durkheimienne de l’inflation, telle qu’elle fut élaborée par exemple par Goldthorpe et Hirsch, la présenta comme l’expression d’une anomie de la politique de répartition(30). Quant à James O’Connor, dès la fin des années 1960, il avait prédit, en recourant toutefois à une vision du monde marxiste orthodoxe, une « crise fiscale de l’État », dont le résultat serait une alliance socialiste-révolutionnaire du personnel étatique syndicalement organisé et de certains contribuables jugés appartenir à des catégories excédentaires(31).

Il convient donc de reprendre le récit historique de l’évolution du capitalisme des années 1970 à aujourd’hui — récit qui établit un rapport entre, d’une part, ce que j’interprète comme une révolte du capital contre l’économie mixte de l’après-guerre et, d’autre part, le haut niveau de popularité qu’atteignirent les marchés du travail et les biens de consommation à la fin des courtes années 1970, sans oublier les manifestations de la crise économique tout au long de cette séquence. Cette dernière, à l’heure actuelle, a trouvé son paroxysme dans une triple crise : une crise bancaire, une crise des budgets des États et une crise de la croissance économique.

Nul doute pour moi que le « déchaînement(32) » du capitalisme global tout au long du dernier tiers du XXe siècle est le fruit de la résistance des propriétaires et des détenteurs du capital — la classe de tous « ceux qui dépendent du profit » — aux conditions très diverses que le capitalisme de l’après-1945 avait dû accepter pour devenir lui-même à nouveau acceptable politiquement dans un contexte de concurrence des systèmes politiques et idéologiques. Le succès de cette démarche ainsi que celui, inespéré, de la revitalisation du système capitaliste en tant qu’économie de marché s’expliquent selon moi doublement : les États eurent pour politique d’acheter du temps, avec de l’argent, au système capitaliste, tout en garantissant une sorte de loyauté de masse au projet néolibéral d’une société de consommation. Il advint dans un premier temps grâce à une politique inflationniste (l’augmentation de la masse monétaire), ensuite par un endettement public exponentiel, et enfin à travers un fort généreux octroi de crédits aux budgets privés — le type même de stratégie que la théorie du capitalisme avancé n’aurait pu concevoir. Dans le même temps, chacune de ces stratégies atteignit naturellement ses limites après un certain temps, mais d’une manière qui était, elle, tout à fait familière à la théorie néomarxiste des crises : le fonctionnement de l’économie capitaliste commença à en être miné, puisqu’en dernière instance cette économie dépend aussi du respect et de la satisfaction des attentes capitalistes d’un just return, d’un juste retour. Vint le tour de problèmes de légitimation, qui se posèrent par phases, et pour commencer vis-à-vis du capital. Des crises de la reproduction et de l’accumulation économiques compromirent à leur tour la légitimation du système aux yeux des populations démocratiques concernées. Ces crises ne purent être surmontées, comme je vais le montrer, qu’en exacerbant chaque fois un peu plus encore la libéralisation de l’économie politique et l’immunisation de la politique économique contre la pression démocratique exercée « d’en bas », à seule fin de restaurer la confiance des « marchés » dans le système.

Avec le recul, l’histoire des crises traversées par le capitalisme avancé depuis les années 1970 semble être celle du déploiement progressif de la tension très ancienne, et tout à fait fondamentale, existant entre capitalisme et démocratie. Cette histoire semble être celle de la dissolution progressive de ce dernier mariage forcé et arrangé aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. Les problèmes de légitimation du capitalisme démocratique vis-à-vis du capital devinrent des problèmes d’accumulation, réclamant, comme condition de leur résolution, que l’économie capitaliste soit sans cesse, et de plus en plus, délivrée de l’intervention démocratique. La sphère politique cessa d’être la garantie d’un socle puissant pour le capitalisme moderne. Ce fut le marché qui, désormais, joua ce rôle : mécanisme puissant de production des motifs capitalistes fondamentaux que sont la cupidité et la peur(33), il opère par une immunisation croissante de l’économie contre la démocratie de masse. Les systèmes institutionnels politico-économiques keynésiens de la phase de fondation du capitalisme de l’après-guerre se transformèrent en un régime économique néohayékien. Nous vivons, à présent, et contrairement aux années 1970, telle est ma conviction, la fin de la formation politico-économique de la période de l’après-guerre ; mais une fin fort différente de celle qui avait été anticipée, et même souhaitée, par les théories des crises d’alors. Nous sommes aujourd’hui les témoins, cela me semble incontestable, d’une fin de la démocratie, dans la mesure où la démocratie, telle que nous la connaissons, c’est-à-dire de masse et redistributive, est en voie de stérilisation et de réduction à une combinaison d’État de droit et de débats publics. Ce processus consistant à mettre un terme à la dimension démocratique du capitalisme en gommant toute dimension économique de la démocratie s’est, comme j’entends bien le montrer, considérablement accentué depuis la crise de 2008, notamment en Europe.

Est-ce toujours à dire que notre époque demeure aussi celle d’une ère tardive du capitalisme ? L’exigence institutionnalisée, dans une démocratie néolibérale transformée, de s’en tenir à la justice des marchés est bien évidemment compatible avec le capitalisme. Les efforts de rééducation visant la population ne se relâchèrent pas toutefois, en raison des vagues espérances de justice sociale nourries par certaines parties de la population. Ces espérances, qui ne pouvaient plus être canalisées par une démocratie en revenant au laissez-faire de l’économie de marché, devinrent pour cette raison une force motrice des mouvements protestataires anarchistes. Une telle possibilité fut toujours, comme chacun le sait, le propos des anciennes théories des crises. Mais de telles protestations pourraient-elles un jour menacer la stabilité de la société qui se profile, cette société capitaliste dite (on verra pourquoi) des « deux tiers », voire menacer sa « ploutonomie(34) » globale ? Les diverses techniques élaborées et testées avant tout aux États-Unis visant à établir un contrôle social sur une classe inférieure qui a « décroché » semblent absolument exportables en Europe. Mais il est plus pertinent de se demander quelles sont les drogues de croissance alternatives à disposition pour que se poursuive l’accumulation de capital dans les pays riches, au cas où il faudrait à l’avenir renoncer au dopage par l’argent — pour autant qu’il soit encore possible de se prémunir contre ses risques et effets secondaires. On ne peut sur ce point que spéculer, comme je le fais dans les remarques conclusives de ce livre.

UNE CRISE D’UN NOUVEAU TYPE

La triple crise — une crise bancaire, une crise des finances étatiques, et une crise de l’économie réelle — que traverse le capitalisme des sociétés démocratiques riches dure depuis des années, sans qu’il soit possible d’en envisager la fin. Personne ne l’avait prévue tant il est vrai qu’il n’existe aucun précédent, ni dans les années 1970, ni non plus au cours des années 1990. En Allemagne, par exemple, pratiquement personne ne prit conscience de la crise, en raison de conditions fortuites et exceptionnelles(35) qui, envisagées de l’extérieur, procuraient une forte impression d’exotisme ; on y fut pour cette raison enclin à se dissuader soi-même, et à dissuader autrui, de succomber à l’« hystérie de crise ». En revanche, dans la plupart des autres démocraties riches, États-Unis compris, la crise avait, bien avant aujourd’hui, profondément taillé dans les vies et les plans de vie de générations entières, et bouleversait fondamentalement, de façon tout à fait visible, les conditions de vie sociales.

La crise bancaire, d’abord, est due au fait que, dans le capitalisme financiarisé du monde occidental, trop de banques ont accordé trop de crédits, publics comme privés, dont une part inconcevablement importante fut d’un seul coup frappée de pourrissement. Aucune banque ne pouvant être certaine que l’établissement avec lequel elle fait précisément affaire ne se sera pas écroulé le lendemain, plus aucune ne veut prêter à l’autre(36). Par ailleurs, les autorités de contrôle attendant que ces mêmes banques augmentent leurs capitaux propres en rapport à leurs dettes actives, afin d’être moins sujettes aux risques, celles-ci s’incitent les unes les autres à la retenue dans l’attribution des crédits. Une prise en charge des actifs pourris, une garantie illimitée des dépôts et une recapitalisation des banques par l’État seraient d’un certain secours, et si possible simultanément. Mais les sommes nécessaires à un tel « sauvetage des banques » s’avéreraient astronomiquement élevées, et les États sont déjà surendettés. Toutefois, il semble tout aussi coûteux, sinon plus encore, que des banques s’effondrent en cascade. Mais, là encore, des estimations sont seulement possibles, et c’est bien le cœur du problème.

Pour ce qui est, en deuxième lieu, de la crise fiscale, celle-ci résulte de la progression des déficits publics, sur plusieurs décennies, et de l’endettement étatique correspondant, à partir des années 1970 (diagr. 1.1)(37) ; et elle résulte tout autant des emprunts devenus nécessaires, après 2008, au sauvetage non seulement de l’industrie financière, à travers une recapitalisation des institutions financières et une prise en charge des titres de créance devenus sans valeur, mais aussi de l’économie réelle, à travers une stimulation fiscale. Le risque croissant d’insolvabilité étatique qui en découle touche une série de pays ayant à supporter des frais de financement élevés pour des dettes anciennes et nouvelles. Afin de regagner la « confiance » des « marchés monétaires », les États se prescrivent, à eux et à leurs citoyens, de rudes mesures de compression budgétaire : en Europe, c’est au moyen d’une surveillance mutuelle allant jusqu’à interdire tout nouvel endettement étatique. Cela n’aide toutefois pas à contrecarrer la crise bancaire, et n’est absolument d’aucun secours contre la récession de l’économie réelle. Et il est douteux que l’austérité réduise au moins l’endettement, car non seulement elle n’encourage pas la croissance économique, mais elle lui est même probablement nuisible : la croissance provoque une diminution des dettes étatiques et elle est, de ce fait, au moins aussi importante que des budgets équilibrés.

Diagramme 1.1
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Enfin, en troisième lieu, la crise de l’économie réelle, qui se manifeste par un chômage élevé et une stagnation de l’activité économique (tabl. 1.2)(38), s’explique en partie par les difficultés des entreprises et des consommateurs à obtenir des crédits des banques. En effet, nombre d’entre eux sont déjà, aujourd’hui, extrêmement endettés. En outre, les banques fuient les risques et connaissent une situation de pénurie de capitaux. Enfin, les États ont l’obligation de couper dans leurs dépenses ou, lorsqu’ils ne peuvent faire autrement, d’augmenter les impôts. La stagnation de l’économie réelle amplifie la crise fiscale et, à travers les défaillances de paiement qu’elle entraîne, la crise du secteur bancaire.

Les trois crises sont de toute évidence en étroit rapport les unes avec les autres : la crise bancaire avec la crise étatique, avec pour problème la monnaie ; la crise bancaire avec la crise de l’économie réelle, avec pour problème le crédit ; et la crise des finances étatiques avec la crise de l’économie réelle, ce qui pose le problème des dépenses et des recettes étatiques. Elles se renforcent mutuellement en permanence, mais l’ampleur, la hiérarchisation et l’interdépendance des trois crises varient d’un pays à l’autre. Des interactions variées se constatent dans le même temps entre les pays : les banques qui se dirigent vers la faillite peuvent emporter dans leur chute les banques d’autres pays ; une hausse généralisée des taux d’intérêt des emprunts d’État, déclenchée par l’insolvabilité d’un pays, peut ruiner les finances étatiques de nombreux autres pays ; les conjonctures économiques nationales et les effondrements d’activités économiques nationales ont des répercussions à l’échelle internationale, etc. En Europe, les rapports et les interactions conservent (nous le verrons), à travers le système institutionnel de l’Union monétaire européenne, une forme et une dynamique particulières.

Tableau 1.2
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Cela fait plus de six ans déjà que dure la crise actuelle des démocraties capitalistes. Elle change continuellement d’apparence extérieure, sur le mode de l’imprévisibilité, faisant régulièrement passer au premier plan de nouveaux pays, de nouvelles crises, et de nouvelles combinaisons de crises. Personne ne sait ce que réserve l’avenir immédiat. Les sujets changent d’un mois à l’autre, parfois d’une semaine à l’autre, mais presque tous, à un moment ou un autre, reviennent à l’ordre du jour. Le champ d’action politique est miné par une multitude proprement incalculable d’imprévisibles effets secondaires. Chaque initiative politique destinée à résoudre un problème en fait naître tôt ou tard un nouveau ; ce qui met fin à une crise aggrave l’autre ; pour chaque tête coupée à l’Hydre, deux repoussent… De trop nombreux problèmes doivent être traités simultanément ; des solutions à court terme hypothèquent le long terme ; les solutions à long terme ne sont absolument pas recherchées en premier lieu, car les problèmes à court terme s’imposent comme prioritaires ; partout des brèches s’ouvrent, que l’on ne peut que colmater, tandis que de nouvelles s’ouvrent ailleurs. Jamais depuis la Seconde Guerre mondiale nous n’avions vu les gouvernements réunis de l’Occident capitaliste aussi désemparés, et jamais nous n’avions pu deviner autant qu’aujourd’hui, derrière le flegme confiant de façade, et derrière une prétendue maîtrise de la situation, rompue aux risques, de la panique à l’état pur.


DEUX SURPRISES POUR LA THÉORIE DES CRISES

Les banques et les marchés financiers n’apparaissent pas dans les théories des crises néomarxistes élaborées à Francfort autour de 1968(39). Nul, il est vrai, à l’époque, ne pouvait prévoir la « financiarisation » du capitalisme moderne. Mais il y est également à peine question de cycles conjoncturels, de crises de croissance et de limites à la croissance, de sous-consommation et de surproduction. Leurs auteurs, très probablement, voulurent par là se distinguer d’un déterminisme économique qui fleurait massivement le marxisme soviétique orthodoxe. Mais dans cette théorie marxienne du capitalisme soufflait également un certain esprit du temps : il n’était alors pas jusqu’aux rangs de la gauche où ne soufflât la conviction que l’économie capitaliste était devenue une machine à fabriquer de la prospérité — une machine maîtrisable et technocratique, dont le bon fonctionnement était régulé aussi uniformément qu’aisément grâce aux panoplies des instruments keynésiens, dans une action conjuguée et ordonnée des États et des grandes entreprises. La reproduction matérielle de la société industrielle capitaliste semblait en conséquence assurée, et l’état de crise économique chronique du développement capitaliste surmonté. Quant à la « paupérisation » de la classe ouvrière, toujours annoncée par l’orthodoxie, elle n’était pas plus discernable, même à l’horizon le plus lointain.

L’expérience d’une croissance économique rapide, et pour ainsi dire ininterrompue deux décennies durant, nourrit incontestablement cette vision : ce fut le cas, par exemple, en Allemagne, avec l’expérience de la « crise » de 1966 qui, rétrospectivement, ne peut guère être désignée comme une crise, et de sa résolution par la politique économique « moderne », anticyclique, de la grande coalition(40). Avec elle, la République fédérale d’Allemagne avait surmonté, de l’avis de nombreux contemporains, ses errements ordolibéraux, et rattrapé les autres États de l’Occident capitaliste, dont les économies nationales « mixtes » avaient pour noyaux les entreprises publiques, les services de la planification, les conseils de secteur, les comités de développement régionaux, les organes de négociation des politiques salariales, etc. — ce qu’Andrew Shonfield avait décrit en détail dans son ouvrage Le capitalisme d’aujourd’hui [1965] et que Karl Schiller rendit populaire en Allemagne(41). Le même « optimisme régulateur » — une expression qui, pour le coup, fit florès alors que ce qu’elle désignait avait déjà disparu — régna aux États-Unis sous les présidences de Kennedy et de Johnson, de leurs équipes de conseillers, et de leurs économistes rompus au keynésianisme et à l’interventionnisme afférent. La planification était tout sauf un objet d’anathème. Et la possibilité d’une convergence entre capitalisme et communisme était même un thème légitime du débat politico-économique : le marché capitaliste avait besoin de plus de planification, et la planification communiste de plus de marché ; en conséquence, le capitalisme et le communisme pouvaient se rencontrer à mi-chemin(42). Dans les théories de l’époque, l’économie en tant que mécanisme se substitua au capital en tant que classe. « La technique et la science comme “idéologie” », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Jürgen Habermas(43), y prirent la place qui avait été réservée à une puissance et à des intérêts plus anciens. La croyance en le caractère désormais essentiellement technique de l’économie n’était pas moins répandue chez les sociologues que chez les économistes. Le livre, paru en 1968, d’Amitai Etzioni, The Active Society — la tentative de loin la plus ambitieuse de déterminer les conditions dans lesquelles des sociétés démocratiques modernes choisiraient librement la direction de leur évolution, et pourraient mettre pratiquement en œuvre leur choix — peut valoir comme exemple, parmi tant d’autres. Cet ouvrage n’évoque l’économie qu’une seule fois en 666 pages, et seulement pour constater que « les nations occidentales » pouvaient désormais se fier à leur aptitude « à conduire des processus sociaux de grande envergure en recourant pleinement à des instruments keynésiens et autres, et ce afin d’empêcher une inflation incontrôlée, des dépressions et de générer une croissance économique(44) ».

À Francfort, la réinterprétation du capitalisme moderne en un système d’administration économique technocratique — en un « capitalisme d’État » d’un nouveau genre — était avant tout le fait de Friedrich Pollock. Membre de l’Institut de recherche sociale, avant comme après l’exil(45), expert en économie, Pollock soutenait que le capitalisme était devenu, au cours de son évolution, l’objet d’un processus de planification étatique extrêmement avancé, « de sorte que l’essentiel du fonctionnement des lois du marché, ou autres “lois économiques” » n’était « plus de son ressort »(46). Après la guerre et la fin du fascisme et de l’économie de guerre, Pollock, qui disparut en 1970, ne vit également aucune raison de changer son point de vue. Tant la création de grandes entreprises que les instruments toujours plus perfectionnés de la planification étatique avaient mis un terme au laissez-faire. Le capitalisme avancé s’était transformé en un système économique politiquement régulé et fondamentalement à l’abri des crises. Dans ces trois systèmes sociaux postcapitalistes qu’étaient le fascisme, le socialisme d’État et le New Deal, le primat n’était plus donné à l’économie mais à la politique, et l’état de crise chronique intrinsèque d’un capitalisme de la concurrence originel, désorganisé, chaotique, était surmonté. De l’avis d’Adorno et de Horkheimer, écrit Helmut Dubiel dans son introduction à un recueil d’essais de Pollock, « la théorie du capitalisme d’État de Pollock » constituait « la description détaillée d’un ordre social dans lequel d’énormes bureaucraties étatiques étaient venues à bout du processus économique, de sorte qu’il était permis de parler d’un primat de la politique sur l’économie dans des conditions non socialistes ». Et Dubiel de préciser : « La thèse de Pollock d’un pouvoir politique à nouveau sans conteste, d’un pouvoir qui n’était plus indirectement régi par l’économie, justifiait politiquement comme économiquement, aux yeux de Horkheimer et Adorno, leur refus de tenir désormais l’étude de l’économie politique comme particulièrement urgente(47). »

Toutefois, les théories des crises élaborées à Francfort dans les années 1970 — bien qu’à l’instar des économistes keynésiens aux États-Unis elles n’escomptassent pas un effondrement économique du capitalisme — demeuraient des théories critiques du capitalisme. C’est que la faille du capitalisme ne résidait plus simplement à leurs yeux dans son économie, mais dans sa politique, et dans sa société : non pas du côté de l’économie, mais de la démocratie ; non pas du côté du capital, mais du travail ; et non pas dans l’intégration de systèmes, mais dans l’intégration sociale(48). Le problème désormais n’était plus la production de plus-value — ses « contradictions » étaient devenues, pensait-on, maîtrisables —, mais bien la légitimité du capital — non plus ce qu’un capital transformé pourrait fournir à la société, mais s’il pourrait fournir assez pour inciter cette société à continuer de jouer le jeu. La crise du capitalisme, que les théories des crises des années 1960 et 1970 envisageaient comme imminente, n’était absolument pas, pour cette raison, une crise de la (sur- ou sous-) production, mais une crise de légitimation.

Avec le recul, les intuitions de l’époque évoquent de loin des concepts comme celui de la pyramide des besoins de Maslow(49) : dès que les besoins physiologiques et matériels sont satisfaits, les droits non matérialistes à l’épanouissement personnel, à l’émancipation, à la reconnaissance, à une communauté authentique, et autres, font leur apparition et exigent d’être satisfaits(50). Il était présumé que la discipline répressive qu’exigeait le capitalisme en tant qu’organisation sociale de l’humanité ainsi que le caractère obligatoire du travail rémunéré aliéné ne seraient plus, dans les conditions historiques nouvelles d’une prospérité assurée, indéfiniment reproductibles. Si la disparition de la pénurie devenait possible au niveau des forces productives, l’organisation du pouvoir liée à cette même pénurie — pouvoir institutionnalisé entre autres dans des hiérarchies superflues sur le lieu de travail, et dans une politique de récompense différentielle selon un principe du rendement devenu économiquement obsolète — ne pourrait continuer à se reproduire(51). C’est alors que la gestion paritaire et la démocratie, l’émancipation dans le travail, mais aussi par rapport au travail, deviendraient des visées réalisables(52). La marchandisation de l’homme et la concurrence en lieu et place de la solidarité étaient des modes de vie dépassés et de plus en plus tenus pour tels. Les exigences d’une démocratisation de tous les domaines de la vie et d’une participation politique passeraient outre les limites posées par les institutions politiques existantes pour se confondre avec un rejet du capitalisme en tant que forme de vie, et faire éclater de l’intérieur l’organisation du travail et de la vie fondée sur la propriété individuelle, elle aussi devenue obsolète. Les recherches empiriques menées par l’école de Francfort ces années-là se concentrèrent pour cette raison, avant tout, sur la conscience politique des étudiants et des salariés, ainsi que sur les syndicats et leur capacité à être plus que de simples machines salariales. Les marchés, le capital et les capitalistes, en revanche, disparurent de ces recherches. La théorie de la démocratie et la théorie de la communication sinon remplacèrent l’économie politique, du moins la supplantèrent.

Dans les faits, il en alla exactement du contraire : ce ne furent pas les masses qui refusèrent de suivre le capitalisme de l’après-guerre, et qui donc y mirent fin, mais le capital, sous la forme de ses organisations, de ses organisateurs et de ses propriétaires. Quant à la légitimité dont jouissait la société du travail salarié et de la consommation capitaliste parmi de vastes couches de la population — les « citoyens vivant à travers tout le pays » —, elle connut, au cours des décennies qui suivirent la (longue) fin des années 1960, un élan que la théorie des crises n’annonça même pas approximativement. Si le combat contre la « terreur imposée par la consommation » rencontrait encore, chez les étudiants de 1968, quelque écho, une période faite de consumérisme et de mercantilisation s’ouvrit très peu de temps après seulement, comme le monde n’en avait pas vu jusqu’alors, avec une participation active de la grande majorité de cette même génération qui avait justement déploré et combattu la marchandisation des vies dans le capitalisme(53). Les marchés dédiés aux biens de consommation tels que les automobiles, les vêtements, les soins de beauté, les denrées alimentaires et l’électronique grand public, et dédiés aux prestations de services relevant de l’hygiène corporelle, du tourisme et du divertissement, se développèrent, portés par une dynamique sans précédent. Ces marchés allaient devenir les moteurs les plus importants de la croissance capitaliste. Des innovations toujours plus rapides des processus et des produits, permises par l’extension accélérée de la microélectronique, réduisirent les cycles de vie de biens de consommation toujours plus nombreux, et permirent une différenciation des produits toujours plus avancée, à la demande insistante de groupes de clients toujours plus spécialisés(54). L’économie monétaire faisait dans le même temps, et constamment, la conquête de nouveaux domaines de la vie sociale qui, jusqu’alors, avaient été laissés aux amateurs, et elle les ouvrit à la production et au prélèvement de plus-value. L’exemple illustratif, parmi d’autres, est le sport, qui devint dans les années 1980 un marché global pesant plusieurs milliards.

Le travail salarié — ou, pour recourir au langage de 1968, la dépendance au salaire — fut également l’objet d’une réhabilitation qui n’avait pas été prévue par la théorie de la crise de légitimation. À compter des années 1970, partout dans le monde occidental, les femmes affluèrent sur les marchés du travail, et vécurent comme une émancipation par rapport aux tâches domestiques, qui leur apparaissaient désormais être de l’esclavage non rémunéré, ce qui avait été encore peu de temps auparavant dénoncé comme de l’esclavage salarié, et présenté comme dépassé historiquement(55). La popularité de l’activité professionnelle chez les femmes resta inentamée, et grandit même les années qui suivirent, malgré une détérioration, en règle générale, de la rémunération. Les femmes incitées à exercer une activité professionnelle deviendraient effectivement, très souvent, des alliées des employeurs soucieux de déréguler le marché du travail afin de permettre de cette manière à des « outsiders » de se montrer plus compétitives que les « insiders » — masculins. L’activité rémunérée des femmes, de plus en plus importante, était étroitement liée à un changement concomitant des structures familiales : le nombre des divorces augmentait, celui des mariages diminuait et, avec lui, la natalité, tandis que la part des enfants dans des relations familiales incertaines augmentait, ce que l’offre féminine de travail intensifiait plus encore(56).













Postface

	UN « PETIT-ÉTATISME » NOSTALGIQUE ? 

	Une réponse à Jürgen Habermas(57)
LE BAYERN DE MUNICH ET L’EUROPE

En Allemagne, toute prise de position sur la politique européenne se doit de commencer en préambule par une « profession de foi européenne »(58). J’illustrerai donc mon européité positive par l’exemple d’un club de football, dont je confesse, en toute franchise, être un ardent supporteur de très longue date : le Bayern de Munich.

Quelle est la composition de cette équipe(59) ? Le défenseur gauche est un Autrichien âgé de vingt ans parlant un allemand viennois et dont les parents sont d’origines philippine et nigériane. L’un des défenseurs centraux est un Allemand parlant un allemand allemand, et d’ascendance ghanéenne. L’un des deux « numéro 6 » est un Espagnol, qui se présente comme l’Espagnol le plus allemand d’Espagne. Le poste d’ailier gauche est occupé par un Français ayant auparavant joué à Marseille, qui se revendique de confession musulmane et assure vouloir vivre jusqu’à la fin de ses jours à Munich. (De temps à autre, il est remplacé par un Suisse allemand, encore très jeune, d’origine albanaise.) Son homologue côté droit est un Hollandais qui a déjà remporté des championnats nationaux dans quatre pays européens — en Hollande, en Angleterre, en Espagne et en Allemagne. Un Allemand qui pourrait être aussi un Espagnol occupe parfois le poste d’avant-centre. Rajoutons trois, parfois quatre natifs de Bavière, des « régionaux » qui, avec l’allemand, parlent également le bavarois, ainsi qu’un même nombre de remplaçants qui, presque tous, comme il se doit pour des joueurs du Bayern de Munich, jouent dans les équipes « nationales » de leurs « pays » respectifs.

L’équipe du Bayern fut entraînée et coachée jusqu’au milieu de l’année 2013 par un Allemand, également surnommé Don Jupp, pour avoir passé, après sa première carrière en Allemagne, quatre ans en Espagne, et y avoir, entre autres, remporté la Ligue des champions en tant qu’entraîneur avec le Real Madrid — à cette époque-là, la référence ultime. Son prédécesseur au poste d’entraîneur du Bayern était un Hollandais, joueur de grande expérience, puis entraîneur au FC Barcelone à l’époque où ce club était la référence ultime. Sa feuille de route consista à inculquer au Bayern le football dit tiki-taka du FC Barcelone — pour le dire de façon plus limpide, un style de jeu fait de passes très courtes et de mouvements extrêmement rapides. Avec Don Jupp, l’équipe alla en effet très vite de succès en succès lorsque celui-ci parvint, notamment à l’aide de l’Espagnol « allemand » susmentionné, à amalgamer au tiki-taka ce que les journalistes sportifs appellent les « vertus allemandes » : une excellente condition physique, un grand volontarisme sur le terrain, et ce jusqu’à la dernière minute de jeu, tout en renonçant aujourd’hui presque totalement au jeu irrégulier, car celui-ci coûte trop de temps.

Je ne traite certes pas ici uniquement de football, de ce plaisir unique en son genre que partagent les peuples européens, mais de ces peuples européens eux-mêmes, et de l’Europe qu’ils composent. Le Bayern est un modèle du nouveau fonctionnement de cette Europe des peuples, en tant qu’une totalité réellement existante — une société mélangée et ayant dépassé les schémas nationalistes, dont les membres se reconnaîtront encore longtemps comme étant tout à fait différents les uns des autres, mais, précisément pour cette raison, peuvent apprendre les uns des autres — des membres qui, loin de renier ou de minorer leurs différences, les combinent de façon productive et toujours nouvelle ; ils se révèlent en mesure de s’emprunter mutuellement leurs identités et de se compléter mutuellement à travers leurs différences.

Telle est donc ma « profession de foi européenne » — dans sa phase historique, une coopération et une fusion réellement existantes, une manière de ne plus faire qu’un, de la façon la plus pacifique qui soit ; je n’ignore pas que chaque peuple d’Europe se différencie par une vision du monde et un mode de vie issus d’un passé ou d’une combinaison de passés qui lui sont propres, mais reconnaissables par les autres comme apparenté au sien, jamais entièrement étranger à l’autre — des conceptions du monde et modes de vie dans le cadre desquels, aujourd’hui, après la fin de la guerre (ouest-)européenne, nous sommes en mesure de reconnaître, respecter et associer les unes aux autres, dans la vie quotidienne et la vie professionnelle de chacun, les manifestations locales différentes d’une conditio europeae commune, sinon humana. Cette Europe où je me sens chez moi de la plus heureuse des façons n’a strictement rien à voir avec l’Europe en faveur de laquelle Mme Merkel se prononça sous les applaudissements de l’opposition rouge-verte — en l’occurrence cette « Europe » qui serait « mise en échec » si l’Union monétaire échouait (!)(60). L’Europe où je me sens chez moi n’est pas seulement apparue avant celle de Mme Merkel, et même sans elle, mais est menacée par cette dernière dans son existence. Et cela parce que l’Union monétaire n’est rien d’autre qu’un brutal programme de convergence(61). Ce programme doit contraindre les parties de l’Europe qui n’ont pas encore été l’objet du processus de rationalisation actuellement mené à l’aune des critères de la justice du marché — ces parties de l’Europe dont la « subsomption » à la logique de l’accumulation de capital compétitive est donc encore attendue — à s’engager, sous peine d’un appauvrissement progressif, sur la voie desdites « réformes structurelles », réformes présentées comme un progrès, lequel n’est que celui de l’économie de marché globale…


LA POLITIQUE DE L’UNION MONÉTAIRE

J’aimerais amener mon lecteur, et peut-être même mes critiques, à tirer un trait, dès maintenant, et une bonne fois pour toutes, sur cette manière — enracinée de façon étonnamment profonde en Allemagne — de mettre en équivalence l’Union monétaire européenne et l’« Europe », et même l’« idée européenne », au risque d’être traité de nostalgique nationaliste, de partisan du « petit-étatisme », par les nombreux officiants du culte européen(62). D’abord, l’Union monétaire, contrairement à ce qui avait été contractuellement prévu par ses fondateurs, apparaît, jusqu’à présent, n’être en rien le vecteur d’une « union toujours plus étroite entre les peuples d’Europe(63) ». En réalité, l’« Europe unie » il y a un demi-siècle n’était pas aussi désunie qu’aujourd’hui. Les accusations mutuelles et ciblées échangées de nos jours entre États et gouvernements peuvent s’accompagner d’une hostilité émotionnelle souvent effrayante entre leurs citoyens respectifs. À l’échelon des appareils d’État, le processus d’adhésion est immobilisé : la Grande-Bretagne travaille à l’assouplissement des modalités de son appartenance à l’Union, pour ne pas dire à la cessation de cette appartenance. Quant au Danemark et à la Suède, ils peuvent désormais, et de façon définitive, être considérés comme des non-membres à vie de l’Union monétaire. Au niveau des mondes de la vie citoyens, les clichés nationalistes et les identifications nationales ont opéré un retour en force. Ils se ramènent, à nouveau comme auparavant, à un éloignement très net et à un dédain mutuels ; ils menacent de mettre un terme aux formes de vie européennes qui s’étaient développées en s’entrelaçant les unes aux autres et auxquelles nous pûmes si longtemps nous associer.

On ne peut nier que ces clichés visent avant tout les Allemands, qui constatent avec horreur que cette même Union monétaire qui leur fut proposée avec insistance par leurs gouvernements successifs, toutes couleurs politiques confondues, comme la clé de voûte de leur « occidentalisation(64) », menace désormais de les isoler de leurs voisins(65). Il est donc d’autant plus étonnant qu’en Allemagne le gouvernement et l’opposition, en accord total avec l’industrie et les syndicats, aient érigé le maintien de l’Union monétaire en un sacro-saint intérêt national, et s’efforcent avec un certain fanatisme d’expulser de l’arc constitutionnel allemand toutes les idées prônant une rédhibition de l’euro, à gauche comme à droite. Tout cela s’accompagne de promesses plus ou moins explicites assurant que le nouvel isolement allemand cessera lorsque « les Allemands » auront sauvé les autres — dans un premier temps au moyen des « programmes de croissance », des eurobonds, des mesures, sponsorisées par « les Allemands », destinées à contrecarrer le chômage des jeunes, et autres remèdes miracles — de ce qui, paraît-il, n’est rien de plus qu’une « crise » passagère, déclenchée par une circonstance malheureuse, unique, le simple fruit d’une coïncidence.

Tout cela pourtant n’est qu’illusion, parce que les conflits actuels, que j’ai exposés dans ce livre, ainsi que dans un article plus récent encore(66), trouvent leur origine dans les différences de structure et de modes de fonction que l’on peut constater entre les économies nationales « embringuées » dans l’Union monétaire. Ces différences ne sont pas seulement de nature technique, mais découlent des différences existant entre les structures sociales et les modes de vie collectifs de ces pays très divers. Elles se sont accentuées de longue date, et politiquement ne sont que circonscrites ; rien n’indique qu’à court terme elles soient susceptibles d’être atténuées(67). L’Union monétaire — et ma thèse ne se résume en rien à cela — a imposé aux différents modes économiques coexistant en Europe un ordre monétaire uniforme avec lequel ceux-ci ne peuvent composer de la même façon(68). Le grand mensonge de l’Union monétaire européenne, dont les risques qu’il fait encourir à la cohabitation pacifique-amicale des peuples européens sont proprement incalculables, a consisté à affirmer que tous les pays pourraient s’y conformer, sinon tout de suite, du moins à moyen terme. Il s’agit de mettre fin à ce mensonge.

Deux analyses d’ordre technique sont ici à vrai dire inévitables, même si elles ne viennent pour l’essentiel que répéter ce qui a déjà été évoqué dans ces pages. L’Union monétaire européenne n’est pas l’« Europe » — quoi qu’en disent Merkel, Steinbrück et Habermas —, mais un accord interétatique sur une monnaie commune et sur sa gestion. Pour autant qu’elle « unifie » l’Europe, elle le fait en supprimant la possibilité qui avait été donnée auparavant, de la même façon, aux États qui en sont désormais partie prenante, de poursuivre leurs propres politiques monétaires, des politiques adaptées à leurs situations particulières respectives. Elle leur interdit tout particulièrement toute possibilité de réévaluation ou de dévaluation. Sur ce point, l’Union monétaire se ramène presque exactement au retour d’un étalon-or international, tel qu’il fut mis en place, du moins sur le papier, jusque dans les années 1920, entre les pays plus ou moins industrialisés d’alors.

Un étalon-or international ou une union monétaire deviennent fort problématiques lorsque les pays concernés se révèlent différemment « compétitifs ». Dans un marché commun, un pays se caractérisant par une « compétitivité » plus faible se retrouve en situation périlleuse : il risque en effet toujours plus d’être systématiquement distancé par les pays « locomotives », faute de pouvoir recourir, en guise de mesure d’urgence, à une dévaluation de sa monnaie nationale afin d’améliorer sa position. Au lieu de cela, il doit, s’il veut éviter un appauvrissement progressif, augmenter sa capacité de rendement économique à travers une politique de réduction des coûts — touchant par exemple les salaires et les retraites, ou les dépenses publiques — et, à plus long terme, en adaptant ses institutions économiques et ses structures sociales aux exigences de la concurrence internationale. Comme on l’a vu, on parle alors de dévaluation interne, présentée comme la seule alternative restante à une dévaluation externe, que l’Union monétaire exclut. Les gouvernements qui s’essaient aux « réformes » de ce genre courent toutefois le risque d’être perçus par leurs citoyens non pas comme leurs représentants, mais comme les agents d’intérêts étrangers, et d’être rejetés comme tels. Karl Polanyi(69) l’a montré, il faut voir là l’une des raisons principales de l’échec des États démocratiques durant l’entre-deux-guerres et du renoncement à l’étalon-or international dans les années 1920(70).

Non pas que les problèmes posés par une monnaie commune à des économies nationales différemment compétitives aient été méconnus lors de l’instauration de l’Union monétaire européenne(71). Le souhait de la France et des pays méditerranéens de substituer à la Banque fédérale d’Allemagne et à sa politique de la monnaie forte — que les autres gouvernements européens, lorsqu’ils ne voulaient pas se retrouver marginalisés sur les marchés de capitaux, devaient plus ou moins mécaniquement suivre en acceptant de courir des risques politiques plus élevés — une Banque centrale européenne commune, dont la politique monétaire devait mieux prendre en compte les besoins de leurs économies nationales, relève des nombreux motifs, en partie contradictoires, qui débouchèrent sur les compromis formels du traité de l’Union économique et monétaire européenne. Ces pays y attachaient une telle importance qu’ils se montrèrent disposés à contresigner les dispositions du traité qui avaient été dictées par la Banque fédérale d’Allemagne, manifestement dans l’espoir de ne pas avoir à s’en tenir à elles à la lettre lors des décisions majoritaires ultérieures. Pour l’Allemagne et les autres pays tournés vers l’exportation et bénéficiant d’une situation excédentaire, il s’agissait en revanche pour l’essentiel de garantir définitivement leurs terms of trade, leurs termes de l’échange, contre toute éventuelle détérioration provoquée par une décision politique de leurs partenaires étatiques, telle une dévaluation, au sein du marché intérieur européen élargi. Pour atteindre cet objectif, le gouvernement allemand se montra disposé à intégrer la Banque fédérale d’Allemagne dans le système des banques centrales européennes et, de cette façon, à « communautariser », pour ainsi dire, son hégémonie en matière de politique monétaire. Il est vrai qu’il avait fini par se persuader que les pays moins « compétitifs » « feraient leurs devoirs » sous la pression de la monnaie unique, et garantiraient ainsi eux-mêmes la cohésion de l’Union monétaire à des conditions avantageuses pour l’Allemagne.

La question des intérêts des pays moins puissants en matière d’exportation se révéla plus complexe. Les espoirs que ces pays laissaient transparaître étaient très disparates. Ils tablaient sur une politique monétaire et fiscale plus permissive, une espérance qui fut au début justifiée par l’interprétation créative des règlements de Maastricht par le gouvernement Schröder et la présidence Chirac. Et ils comptaient également se voir verser par Bruxelles des aides à l’adaptation en matière de politique structurelle, voire des paiements compensatoires. Les projets de réforme anciens et nouveaux menés à l’initiative d’élites nationales bien décidées à moderniser leurs pays jouèrent pareillement leur rôle. Aux yeux de ces élites, l’idée même de dévaluation externe, en tant que pis-aller destiné à éviter une détérioration de la position nationale en matière de compétitivité internationale, était par principe une offense permanente, car elle épargnait aux sociétés concernées, et en particulier aux syndicats, des « réformes douloureuses ». En Italie, ce courant a été représenté depuis la fin de la guerre par la Banque d’Italie, la banque centrale italienne, et par l’université Bocconi, à Milan(72). Ce courant travaillait et travaille toujours à une rationalisation radicale, sur le mode vertical, du haut vers le bas, de l’économie politique italienne, autrement dit à sa « flexibilisation », menée en conformité totale avec les diktats du marché. Cette rationalisation radicale est intrinsèquement liée sur le long terme à une mise au pas de la politique par la logique des marchés, et à une adaptation de la structure sociale aux impératifs fonctionnels d’un capitalisme de marché libéral. Ce courant travaille, en gros, à un nettoyage approfondi des ultimes nids de résistance, qu’ils soient prémodernes ou modernes, luttant contre l’avancée de la rationalité de marché et de la justice de marché. Tout cela est également rangé aujourd’hui sous la rubrique « européanisation ». Mais, au lieu de cela, il est plutôt ici question d’une intégration et d’une fusion horizontales ayant pour objectif une uniformisation hégémonique : de l’imposition autoritaire d’une monoculture capitaliste, telle que l’un des représentants les plus éminents de ce courant, l’économiste, ancien étudiant de l’université Bocconi, le commissaire européen venu de chez Goldman Sachs, Mario Monti, la confond justement avec le « modèle allemand »(73).

Les conflits d’intérêts liés à l’Union monétaire restent pour le moment à l’état latent dans les États membres du Sud. Ils furent masqués par la convergence des taux d’intérêt nominaux mise en œuvre au début des années 2000. Cette convergence ouvrit aux économies nationales de l’espace méditerranéen un accès plus avantageux que jamais aux marchés financiers internationaux, rendu plus propice encore par des taux d’augmentation des prix nationaux relativement élevés. L’Allemagne, en revanche, eut alors à lutter, en raison de sa faible inflation(74), contre des taux d’intérêt réels relativement élevés, liés à une croissance faible et à un chômage élevé, et passa pour cette raison, des années durant, pour « l’homme malade » de l’Europe. Pour le coup, la crise de 2008 changea la donne. Tandis qu’au Sud, la pyramide des dettes s’effondrait en raison du tarissement des sources de crédit, et que, contrairement à ce qu’avaient discrètement attendu les « marchés » de la part de l’Union monétaire, une communautarisation des dettes se faisait toujours attendre(75), l’économie nationale allemande, elle, prospérait en raison de sa structure « surindustrialisée », telle qu’elle avait été si pertinemment estimée, peu de temps encore auparavant, par les « experts » de toutes sortes — et en raison aussi d’un taux de change trop bas pour l’Allemagne, provoqué par l’Union monétaire européenne(76). Dans des pays comme l’Italie et la Grèce, en revanche, le programme de convergence néolibéral semble avoir été provisoirement mis à l’arrêt à la suite d’un contre-mouvement massif de sociétés qui se sentaient attaquées par la convergence et lui opposèrent des résultats électoraux perçus comme inconvenants à Bruxelles et Berlin.


L’UNION MONÉTAIRE ET LES INTÉRÊTS ALLEMANDS

Comment expliquer que tant le gouvernement que l’opposition se cramponnent en Allemagne à l’Union monétaire en faisant preuve à son égard d’une loyauté radicalement non critique ? Comment interpréter la polémique entre économistes, qui éclata à l’extérieur du Parlement, sur la poursuite de cette politique ? Et pourquoi Jürgen Habermas peut-il se faire le défenseur d’une institution dont la contribution à une unification pacifique des peuples européens a jusqu’à présent consisté à leur nuire ? Pour la CDU et le SPD, pour la BDI, la Fédération allemande de l’industrie, et pour l’IG Metall, le syndicat des métallurgistes, l’exportation de l’industrie manufacturière allemande, ses perspectives et ses intérêts représentent manifestement la priorité des priorités. Mais la chose doit être publiquement tue, car tous les citoyens et contribuables ne travaillent pas dans ce secteur où l’on observe d’ailleurs, chez Mercedes ou chez Bayer, que les employés y sont toujours moins nombreux. Pour cette raison, les coûts incertains d’un démantèlement de l’Union doivent servir de justification principale au maintien de celle-ci — pour « les Allemands », ou plutôt pour les banques « allemandes », ou bien, sur un mode plus altruiste, pour les économies des couches moyennes et supérieures des pays qui, dans une tout autre configuration, auraient volontiers opté pour une dévaluation. Se retirer de l’Union monétaire, pour citer les stratèges de l’intégration par l’argent, serait plus coûteux qu’une fuite en avant, dont les coûts, soit dit en passant, ne seront certainement pas insignifiants… Un calcul à deux inconnues, en somme, mais dont le résultat est toutefois chose assurée pour la grande coalition des amis de l’Union monétaire…

Le différend « de suppléance » opposant, à l’extérieur du Parlement allemand, les économistes allemands mainstream, proches du camp « citoyen » regroupant gouvernement comme opposition, ne manque pas d’intérêt, puisque, comme à l’habitude en Allemagne, il n’y a pas de différend au sein du Parlement(77). Normalement, des économistes libéraux devraient considérer qu’un étalon-or international est en principe une bonne chose, car il bannit du libre-échange toute politique venant apporter un correctif au marché, et oblige les gouvernements concernés à respecter les « lois du marché » postulées par la théorie. Dans le cas de l’Union monétaire, toutefois, on douta très tôt en Allemagne — à commencer dans les rangs mêmes de la Banque fédérale d’Allemagne — de pouvoir véritablement parvenir à discipliner la politique démocratique d’autres pays, afin qu’ils acceptent sans barguigner les conséquences sociales d’un marché intérieur pourvu d’une monnaie plus forte. Les sceptiques furent tout d’abord soulagés par l’adoption de mesures préventives de type institutionnel comme les clauses de « no bail-out », de « non-renflouement »(78). Celles-ci, pourtant, avec la crise, se révèlent être de la poudre aux yeux. Malgré tout, la majorité des économistes allemands entend, à l’évidence de façon tout à fait sérieuse, prendre en compte le climat général et les intérêts de ceux qui se montrent décidés, à l’intérieur du centre politique de l’Union, à se battre pour l’Union monétaire. Mais ces économistes font d’un renforcement supplémentaire des contrôles internationaux sur la politique fiscale des pays déficitaires une condition préalable à la défense de l’Union, bien au-delà de ce qui avait déjà été ajouté aux traités originaires dans ce qu’il est convenu d’appeler le « six-pack »(79). Leurs adversaires, dont beaucoup se retrouvent dans les rangs d’Alternative pour l’Allemagne [AfD], un parti créé par des économistes, se distinguent d’eux uniquement par le fait qu’ils considèrent qu’une telle solution est — de leur point de vue — politiquement impraticable. Ils se distinguent également de cette majorité d’économistes par leur crainte que les États excédentaires ne se retrouvent en permanence, pour cette raison même, dans l’obligation d’effectuer des versements compensatoires aux États de l’espace méditerranéen, au risque que leur prospérité en pâtisse. Sitôt que le néolibéralisme revient cher, c’est qu’il a raté son objectif(80).

Dans la mesure où un certain nombre de mes critiques crurent devoir confondre avec le programme de l’AfD ma proposition ultra-keynésienne — soutenue sans grand espoir de la voir se concrétiser — d’introduire dans l’Union monétaire, sur le modèle du système de Bretton Woods, un minimum de flexibilité des taux de change, je me permets ici un petit éclaircissement. Je tiens pour réalistes les doutes exprimés par l’AfD quant à la faisabilité des réformes structurelles et institutionnelles nationales et internationales que les partisans néolibéraux de l’Union monétaire tiennent, aujourd’hui du moins, pour indispensables. Mais, contrairement aux membres de l’AfD, cette infaisabilité, je ne la déplore pas, je l’appelle au contraire de tous mes vœux et l’espère, car je souhaite tous les maux possibles et imaginables au programme de convergence néolibéral d’une Europe unie par le marché et régie par une justice de marché. Mais, dans le même temps, je pense que les versements compensatoires réguliers, de très diverses natures, effectués par le Nord vers le Sud, qui sont devenus entre-temps nécessaires, vont excéder la bonne volonté des pays du Nord à remplir leurs devoirs de « solidarité » — sinon la bonne volonté de leurs élites, du moins, dans tous les cas, celle de leur électorat, qui doit régler l’addition(81). Pour cette raison, il me semble que la perspective la plus vraisemblable qui s’offre à la politique et à la société, dans une Union monétaire ne permettant aucune flexibilité à sa monnaie, est un conflit interétatique chronique. Ce dernier portera sur deux paramètres : l’ampleur du renoncement des pays du Sud à leur souveraineté (un renoncement leur étant littéralement arraché), et l’ampleur du renoncement des pays du Nord à une péréquation financière.

Le renoncement à leur souveraineté imposé aux pays du Sud sera toujours jugé excessif par le Sud, et trop peu important par le Nord. Quant à la péréquation financière dont les pays du Nord voudront se débarrasser, elle sera toujours jugée excessive par le Nord, et trop peu importante par le Sud(82)… Au grand préjudice de la paix européenne, il semblera toujours aux deux parties que la contribution de l’autre à l’Union monétaire est problématique. L’Union monétaire telle qu’elle existe dans les faits sera déstabilisée en permanence, en tant qu’ordre économique néolibéral, par la politique démocratique des pays du Sud, et, en tant qu’un « État providence » international, par la politique démocratique menée dans les pays du Nord. Il ne peut qu’en découler une déseuropéanisation de la politique européenne, les pays membres de l’Union européenne se répartissant dès lors, sur le mode impérialiste, entre dominants et dominés — une répartition épousant les frontières qui séparent les différentes structures sociales et cultures économiques.


HABERMAS, L’ALLEMAGNE ET LA DÉMOCRATIE EUROPÉENNE

Je résume le propos tenu jusqu’ici. L’Union monétaire est un programme d’uniformisation obligatoire des modes économiques et des modes de vie des peuples européens, qui dresse ces derniers les uns contre les autres, et les divise politiquement en États-nations de première et deuxième classe. Elle représente l’apogée de la variante européenne du processus d’immunisation néolibérale des marchés capitalistes en voie d’expansion contre toute politique démocratique égalitaire-interventionniste. Cette immunisation est devenue, une fois révolu l’ordre de l’après-guerre du capitalisme démocratique, la tendance dominante à l’échelle planétaire. Les « réformes » institutionnelles imposées à l’heure actuelle à l’échelon national comme à l’échelon européen sous le prétexte d’un « management de crise » menacent d’instaurer, comme sortie d’un chapeau, une Constitution économique dictée par les analyses de Hayek, qui condamnerait toute issue alternative possible.

Comment, dans ces circonstances, se peut-il que quelqu’un comme Jürgen Habermas nous conseille de nous accrocher à une formation si monstrueuse, dont même les partisans les plus fervents doutent de la survie si elle devenait plus monstrueuse encore à force de « réformes » ? Je suppose qu’Habermas part du principe qu’une évolution du type que j’ai prédit pour les États-nations et leurs citoyens sera sur la durée si douloureuse que les uns comme les autres ne sauraient faire autrement qu’y mettre un terme en transférant des compétences démocratiques nationales « vers le haut », vers un échelon supérieur, supranational, dans le cadre d’une démocratisation simultanée des institutions européennes. Ainsi Habermas envisage-t-il cette option comme réalisable en pratique, ici et maintenant, dans l’espace temporel séparant le présent d’un futur proche (disons : dans les quatre années qui suivront l’élection fédérale de 2013). Il est vrai que les faits, tels que je les ai présentés dans ce livre, et tels que je les évoquerai à nouveau un peu plus loin dans cette postface, sont, au regard de la grandeur de certaines visions, typiquement triviaux, sinon péniblement triviaux, de sorte que, rien qu’à les évoquer, on se sent comme médiocre… Peut-être le visionnaire a-t-il raison d’ignorer les faits qui parlent contre sa vision. Colorier le souhaitable en possible peut encore parfois permettre au possible d’advenir en tablant sur une mobilisation politique provoquée par le charme des couleurs. Cela viendrait-il à ne pas fonctionner qu’une rhétorique visionnaire présente toujours l’avantage tactique de faire pareillement passer d’éventuelles références au potentiel de résistance du monde pour rhétoriques, voire frileuses ou malveillantes, car déployées seulement pour faire obstruction au souhaitable et à sa possibilité. Le diagnostic de « nostalgie » est avant tout une stratégie de dénonciation à utiliser contre quiconque préfère un tiens à deux tu l’auras(83).

La théorie de l’intégration néofonctionnaliste, qui date des années 1960, et qui, comme auparavant, rôde dans de nombreuses têtes, quoique souvent seulement à l’arrière-plan, fournit aujourd’hui l’argument le plus systématique : il conviendrait de s’accrocher à l’Union monétaire au nom de la démocratisation de l’Europe. Cette théorie suppose — pour le formuler de façon simplifiée — que, par le biais de rapports fonctionnels objectifs, l’européanisation d’un secteur ou d’un domaine politique doit inévitablement conduire avec le temps à une européanisation d’autres secteurs ou d’autres domaines politiques déterminés(84). La question de savoir si cela pourrait se révéler fondé, et à quels égards, voire depuis quand cela n’est peut-être plus le cas, a souvent été débattue. Un bel exemple récent de promesse néofonctionnaliste illusoire fut le « parachèvement du marché intérieur » dont Jacques Delors fit le projet central de son second mandat de président de la Commission européenne. Les sceptiques dans le camp social-démocrate-syndicaliste, qui étaient un certain nombre, se firent tirer les oreilles par Delors : un marché sans « dimension sociale » ne pouvait pas fonctionner sur le long terme, étant donné qu’il avait besoin d’être légitimé, et que l’on ne pouvait pas, affirmait Delors, « aimer » un marché, au contraire d’un État social. Pour cette raison, il était permis, aux yeux de Delors, d’entamer le processus de l’intégration européenne sans se préoccuper d’imposer cette dimension sociale aux marchés libres : ils ne tarderaient pas à lui ménager une place. Mais, comme il s’avéra très vite, un marché, contrairement à la plupart des hommes, peut fort bien fonctionner sans être aimé… Et, dans les faits, aujourd’hui, à Bruxelles, après l’échec complet de toutes les tentatives d’instaurer à l’échelon européen une politique sociale commune encadrant et modifiant un marché intérieur commun, la notion de « dimension sociale » est évitée comme la peste.

Les experts de la théorie de l’intégration néofonctionnaliste ont souvent affaire dans leurs discussions à un problème qu’ils connaissent bien : si la profondeur de pénétration du processus d’intégration dans les systèmes nationaux est jusqu’à un certain point certaine, il arrive un stade où les contraintes matérielles ne suffisent plus à la poursuite de l’européanisation. En lieu et place, il se produit une « politisation » : des contre-mouvements politiques, qui font dépendre les nouvelles mesures d’intégration de rapports de consensus et de rapports de force favorables. Une Union monétaire encore si exposée au risque de démantèlement ne pourrait donc pas vraiment progresser « toute seule » en direction d’une Union politique. Naturellement, Habermas a reconnu qu’une théorie de l’intégration néofonctionnaliste qui se voudrait en prise sérieuse avec la réalité ne pouvait que faire une place dans ses schémas à des agencies, à des initiatives d’agents individuels ou collectifs. Sa solution consiste à faire croire à la classe politique allemande que l’Allemagne a un intérêt national à la démocratisation européenne, puisqu’il part du principe qu’il existe une autre voie : que l’Allemagne, si elle avait la volonté d’une politique européenne éclairée et guidée par son intérêt propre, pourrait également l’imposer(85). Le « grand récit » auquel il est fait appel ici est celui — fort classiquement républicain-fédéral, dans sa version qui fut en vigueur de Helmut Schmidt à Helmut Kohl — d’une Allemagne trop petite pour être crainte par ses voisins, et trop grosse pour être aimée par eux, et qui doit, pour cette raison, s’intégrer dans une Europe plus grande, dans son propre intérêt, et se réaliser en elle. Ce serait donc en renonçant à ses intérêts propres qu’elle les défendrait le mieux — de l’utilité de l’oubli de soi, pour ainsi dire… Autrement dit : l’Allemagne a besoin de l’Union monétaire, ou, en tout cas, ne peut plus revenir sur elle, sans pouvoir pourtant la gouverner ni assurer à elle seule sa cohésion. Mais cette Union doit être gouvernée, sinon par l’Allemagne, du moins se gouverner par elle-même… L’important pour l’Allemagne est que « l’Europe », pour citer Angela Merkel, n’« échoue » pas, quitte à ce que d’autres intérêts allemands en pâtissent, car, en cas d’échec, les atermoiements européens antiallemands ne cesseraient plus, et tous les vieux tracas referaient surface… Tout cela ne constituerait-il pas le seul programme possible pour la grande coalition à l’œuvre depuis les élections fédérales de 2013 ?

Désordonné et capricieux comme l’est le monde, les occasions sont peu nombreuses pour que s’y produise ce qui passe aux yeux de l’observateur engagé pour nécessaire en pratique, voire nécessaire en logique. Le projet d’une démocratie européenne supranationale peut-il faire le voyage sur le marchepied de l’Union monétaire, en assurant stratégiquement son irréversibilité, dans l’espoir que le gouvernement allemand se verra un jour contraint de lui confier le commandement ? Cela supposerait que ce gouvernement allemand se montre disposé à laisser les électeurs décider, au Parlement européen, du prix qui aurait à être acquitté pour le maintien de l’Union monétaire, et ce grâce à une majorité sur le long terme de députés issus des pays bénéficiaires — ce même gouvernement renonçant donc par là même à la possibilité de marchander ce prix dans le dos des électeurs… Mais qui exigera d’un électorat des paiements compensatoires plus élevés que ceux déjà effectués et convenus ? Ceux-là mêmes dont on a déjà exigé diverses « réformes structurelles » néolibérales, et à qui l’on veut en imposer plus encore, en sus d’une consolidation budgétaire gravée dans le marbre de la Constitution ? Un gouvernement qui voudrait sérieusement passer d’une démocratie allemande à une démocratie européenne devrait, dans quatre ans au plus tard, avoir atteint son but, et avoir remplacé les scrutins allemands par des scrutins européens, s’il s’agit d’empêcher ou de priver de tout effet ce qu’Habermas appelait déjà de ses vœux pour le 22 septembre 2013 : à savoir une progression spectaculaire de voix pour des partis comme « L’Alternative pour l’Allemagne »(86).

Ce qu’Habermas et d’autres, qui tablent sur une solution à la crise européenne passant par un tournant démocratique européen, ont à l’esprit ne constituerait, me semble-t-il, rien de moins qu’un nouvel acte fondateur européen, une nouvelle création, plus ou moins ab ovo, plus ou moins inédite du tout au tout : un saut hors de l’histoire, qui chamboulerait fondamentalement les institutions supranationales qui se sont développées en Europe depuis les années 1970, et ce à travers une décision révolutionnaire prise de l’intérieur même de ces institutions — comme si ce qui est, et ce qui a été, ne devait absolument en rien avoir son mot à dire au sujet de ce qui devrait découler de lui à l’avenir… Habermas minimise cette difficulté. Il semble qu’à ses yeux l’Union monétaire — qui, à l’heure actuelle, ne sert précisément rien d’autre que l’abolition de toute capacité politique à corriger la justice du marché, et qu’Habermas espère voir rénovée par sa démocratisation supranationale — doive juste être « aménagée(87) », avec sa Banque centrale européenne, élargie à l’occasion à la troïka(88), et ses divers instruments de coordination et de « gouvernance sur le mode transgouvernemental » en matière de politique économique et financière, à travers un dualisme équilibré du Conseil et du Parlement, s’accompagnant d’une transformation de la Commission en un exécutif supranational(89).

Comment parvenir à ce qui ne serait rien de moins qu’une révolution à travers des réformes menées dans le cadre d’une continuité institutionnelle ? Qui composerait dans ces conditions la Convention qui aurait à décider de la sortie de la configuration présente, et de l’entrée dans un avenir meilleur, sinon les sempiternels Giscard, Van Rompuy, Barroso, Junker, e tutti quanti — les représentants de cette même classe politique qui a déjà conduit dans le mur la dernière Convention dédiée à l’élaboration d’une « Constitution », après que des « visionnaires » comme Joschka Fischer eurent en temps voulu perdu tout intérêt pour elle ? Est-ce seulement faire preuve de frilosité que de rappeler que, dans l’état de choses actuel et dans les traités, toute refondation ou nouvelle fondation de l’Union européenne devra être ratifiée par chaque État membre, et donc aussi par la Grande-Bretagne, la France, le Danemark et les Pays-Bas, dont au moins deux de ces pays travaillent à la formulation de demandes en faveur d’une renationalisation de compétences transmises dans le passé à l’échelon européen ? Est-ce seulement faire preuve d’un manque d’imagination que de souligner que, au regard de l’hétérogénéité fondamentale des sociétés européennes et de leurs économies, toute démocratie européenne négociée par toute Convention aujourd’hui concevable ne pourrait être qu’une démocratie du consensus, du consociativisme [consociational democracy], une démocratie qui comprendrait une multitude et une multiplicité de droits des minorités et de clauses de sauvegarde que seuls des experts pourraient être en mesure d’envisager dans leur ensemble — et avant tout dans sa « constitution » financière, dans l’organisation de ses finances publiques, à supposer qu’elle en ait une(90) ? Est-il permis de se demander s’il existe aujourd’hui en Europe ne serait-ce qu’un seul gouvernement qui aurait la volonté, voire le mandat, de se défaire de son rôle de « seigneur des traités », et d’en défaire les autres gouvernements(91), et d’agréer une Constitution qui serait plus qu’un énième « traité constitutionnel » ?

En vérité, c’est là le problème simplement le moins délicat de tous. Une démocratie supranationale-européenne encore démocratique serait en effet sans valeur aucune si le rapport entre ses institutions et les marchés, et tout particulièrement les marchés financiers et les marchés du travail, si le rapport entre la politique et l’économie, entre la démocratie et le capitalisme, restait tel qu’il l’a été ces dernières décennies, et, entre autres, tel que je l’ai décrit. Si un peuple européen devait choisir entre, mettons, un Martin Schulz et un José Manuel Durão Barroso, directement, d’une manière ou d’une autre, sans que, dans le même temps, une transformation fondamentale de l’architecture institutionnelle de l’Union monétaire n’ait été menée à bien au cœur de ce pentagone formé par le Conseil, le Parlement, la Commission, la Banque centrale européenne et la Cour de justice, il serait impossible de parler de la moindre avancée. Ce qui ferait ensuite office de « démocratie européenne », avec le Parlement, le gouvernement, la vie publique et que sais-je encore, ne serait rien d’autre qu’un énième vernis postdémocratique paralysant appliqué d’en haut aux postdémocraties nationales. M. Draghi et ses technocrates de la finance gouverneraient comme auparavant, avec leurs amis de toute une vie de l’industrie monétaire privée, qu’ils ravitailleraient abondamment en argent public — une camarilla qui, dans les faits comme en droit, ne pourrait pas tolérer et ne tolérerait pas la moindre ingérence d’une politique populaire-démocratique dans les affaires. Son « programme de réformes » — pour le Sud : le remplacement du clientélisme archaïque propre à la Sicile ou à la Grèce par le clientélisme postmoderne du nouveau capital financier — se poursuivrait en toute constance(92)…

Des élections stérilisées sur le mode postdémocratique ne valent pas le papier sur lequel sont imprimés les bulletins de vote. Dans ce livre, j’ai décrit le compromis hayékien inédit qui se profile entre capitalisme et démocratie, et qui consiste en l’immunisation du premier contre la seconde. Un capitalisme néolibéral et une démocratie électorale peuvent en effet cohabiter pacifiquement dès lors que la démocratie a perdu sa capacité à opérer toute intervention politique égalitariste dans le « libre jeu des forces du marché ». Ladite « globalisation » semblait, dans le passé récent, et pour des raisons politiques, requérir de vider la politique — entendue dans son acception hayékienne — de son contenu : l’incorporation des marchés dans les États devait être remplacée par l’incorporation des États dans les marchés(93). Le débat politique et le débat interne à la science politique actuels, quand ils sont consacrés à l’incompatibilité de la globalisation et de la démocratie(94) — entendue naturellement ici dans la seule acception de sa variante non stérilisée —, font en partie entendre un cantus firmus, une mélodie préexistante à leur polyphonie, qui chante les divers effets externes auxquels sont exposées les communautés politiques dont les frontières n’arrêtent pas les marchés. Habermas et d’autres, qui diagnostiquent chez moi un penchant nostalgique pour le « petit-étatisme » — pour une retraite à l’intérieur du « cercle de chariots » national-étatique des années 1960 et 1970, ou encore pour une retraite à l’abri d’une « ligne Maginot » politico-économique —, semblent croire qu’un grand État européen pourrait l’être suffisamment pour résister à la pression des marchés lui enjoignant de s’adapter à eux, et instaurer une démocratie égalitaire. Je ne parviens pas à comprendre sur quoi s’appuient les attentes optimistes de ce que l’on est en droit d’appeler, en guise de retour à l’envoyeur, un très confiant « grand-étatisme » [Großstaaterei]. Les États-Unis, le Japon, la Chine, ainsi que le groupe de pays réunis récemment sous l’acronyme BRICS, sans parler du Bangladesh et du Myanmar, sont vraiment de taille à produire à foison des effets externes générés par le néolibéralisme et affectant non moins une Europe disposant de l’euro et de présidents du Conseil et de Commission qui seraient élus par les peuples qu’une Europe n’ayant ni l’un ni les autres. Et pour s’apercevoir qu’un grand-État [Großstaat] plus grand encore peut aussi en appeler avec succès à des obligations d’adaptation au marché afin d’exproprier démocratiquement comme économiquement la majorité de sa population, il suffit de se rendre aux États-Unis.


ENCORE ET TOUJOURS : DÉMOCRATIE ET CAPITALISME

Contrairement à Habermas, je crois que nous ne pouvons parler de façon sensée de l’avenir de la démocratie, en Europe et ailleurs, sans dans le même temps parler de celui du capitalisme — autrement dit, je crois que nous ne pouvons pas travailler à une théorie de la démocratie sans recourir à l’économie politique. Le social-démocrate raisonnable que j’étais de longue date reconnaît avec un étonnement effaré que les questions véritablement importantes sont aujourd’hui encore le mieux posées à la marge de mouvements contre le commerce mondial et la globalisation : comment affaiblir la globalisation, de sorte qu’elle puisse — horribile dictu — être rendue compatible avec une politique démocratique-égalitaire ? Plutôt que de se demander si et comment la démocratie devrait être elle-même globalisée ou bien dé-démocratisée, afin de satisfaire aux « contraintes matérielles » issues des « marchés » globaux… En face des problèmes de l’humanité qui se laissent discerner derrière les questions de cette sorte, et des devoirs qui en résultent, le renoncement à un « petit-étatisme » européen(95) et la rééducation des citoyens des États européens en citoyens européens font plutôt figure de jeu d’enfant, et, qui plus est, de jeu d’enfant d’un temps (celui de Kohl) qui commence à dater. Aujourd’hui, notre tâche doit consister à rien de moins que neutraliser les marchés financiers globaux en coupant, à titre préventif, les voies de contamination épidémique transnationales et, dans l’ensemble, domestiquer un mode économique qui doit élever toujours plus haut des montagnes de dettes afin d’engendrer une croissance économique toujours plus faible et procéder à une répartition toujours plus inégale.

Le débat qui a éclaté en Allemagne autour de ce livre m’a, au moins en partie, conduit à réaliser que l’intégration européenne, telle qu’elle fut menée au plus tard à partir de la présidence Delors, constitue un projet de modernisation devenu au fil du temps de plus en plus démodé, un projet qui a depuis longtemps raté ce dernier coche qui aurait encore pu lui permettre de tenter d’amorcer un processus de démocratisation. Devrions-nous vraiment vouloir, alors que les coûts en sont élevés, maintenir avec l’euro un grand système monétaire centralisé de la fiat money, de la monnaie fiduciaire, qui élimine de l’économie politique européenne les États-nations européens — qui, des institutions européennes, sont toujours les plus politiques —, et expose leurs sociétés à l’uniformisation ? Devons-nous, en outre, compter sur l’irruption en dernière minute d’une politique européenne-démocratique venant apporter des correctifs aux marchés, qui interviendrait subitement, comme un dieu déboulant des coulisses sur scène, pour que les choses prennent enfin un tour favorable ? Même en faisant preuve de la meilleure volonté, je n’aperçois ni la théorie ni l’expérience historique où puiser l’optimisme nécessaire.

Ce que je vois, en revanche, c’est combien les institutions nationales qui demeurent encore dans les pays européens ont montré, et de façon étonnamment convaincante, lors de la guerre éclair déclenchée en 2008 par la technocratie et la monétocratie contre les peuples européens, qu’elles jouaient efficacement leur rôle de ligne de défense(96). Les élections démocratiques ont permis de relever de leurs fonctions les agents de recouvrement qu’étaient Monti et Papadímos, tous deux en quelque sorte nommés par les marchés financiers et l’Empire européen auxquels ils étaient tout dévouement. La Cour constitutionnelle allemande a fait en sorte qu’au moins un député du Parlement allemand ait la possibilité de vérifier les documents relatifs aux plans de sauvetage qui étaient soumis à l’approbation des parlementaires. L’apparition d’un parti comme Syriza, coalition de partis de gauche résolument opposés au « gouvernement du mémorandum d’austérité et de la subordination », est la précieuse indication que les petites gens de Grèce refusent de devoir payer pour les extravagances de leurs gouvernements et de leurs parrains de Bruxelles et New York… Le mouvement Occupy a rappelé par intermittence aux banques et aux gouvernements que, pour l’essentiel, les citoyens parlent un autre idiome que le technospeak, ce jargon technocratique du système financier. Par ailleurs, en février 2014, la Cour constitutionnelle allemande, tenue à distance par les spécialistes du droit européen, qui craignent pour leur pré carré, a décidé de renvoyer devant la Cour de justice européenne la question de savoir si le rachat d’obligations souveraines (OMT) par la Banque centrale européenne n’outrepassait pas le cadre du mandat de celle-ci, et n’était pas en réalité contraire au droit constitutionnel allemand, voire à la souveraineté des États de la zone euro, puisqu’en dernière instance ces derniers se trouveraient dans l’obligation de compenser les risques pris par la Banque centrale européenne en rachetant les obligations d’États en difficulté.

Le droit de vote, le droit de grève et le droit de manifester sont encore ancrés en Europe au seul échelon national. Auront-ils un jour une existence à l’échelon européen ? Nulle réponse n’est donnée, sinon par la Cour de justice européenne, qui a déjà défini, dans tous les cas, le droit de grève comme étant secondaire par rapport aux « libertés » du marché intérieur(97). Je défends dans cet ouvrage une certitude : assurément, ces institutions nationales et d’autres encore, quand bien même en l’état elles ne se montrent pas en mesure d’apporter des réponses constructives à la présente crise du capitalisme, ont le mérite d’exister. Sans elles, le projet d’une économie politique démocratique en Europe ne serait pas aujourd’hui, tel qu’en lui-même, dans une grande détresse ; il serait depuis longtemps mort et enterré.

Les dernières pages de mon livre — gagner du temps, quand on ne peut déjà plus en acheter — ont été soumises au feu de la critique. Elles recommandent de ne pas déserter aujourd’hui les seules positions à partir desquelles il demeure pourtant encore possible, sinon de stopper, du moins de ralentir l’avancée du Léviathan supranational, afin, dans le meilleur des cas, de réinstaurer sur le mode cumulatif de fortes « conditions restrictives(98) » à sa politique de transformation néolibérale des sociétés — des conditions qui, cette fois-ci, ne consisteraient pas en contraintes propres au marché, mais en contraintes propres au monde de la vie. Dois-je répéter que cela ne peut être qu’un pis-aller subversif, et que l’État-nation comme forme d’organisation politique ne pourra pas porter l’économie politique postcapitaliste dont nous avons besoin, et qu’il nous faut d’une manière ou d’une autre concrétiser ?

À quoi ressemblera cette économie politique alternative ? Nul ne le sait vraiment encore. Mais j’ai la conviction que le projet des Draghi, Barroso, Schäuble et consorts, est un instrument totalement inadapté à sa concrétisation. Il reste aux tenants de la désobéissance citoyenne, opposés à une politique technocratique qui entend bien elle-même s’émanciper de toute obéissance à l’endroit des volontés des citoyens, à se manifester. Souhaitons aux Grecs, aux Italiens, aux Espagnols et aux autres peuples européens qu’ils réussissent là où précisément, par exemple, les Allemands sont empêchés, prisonniers qu’ils sont de leur amalgame typiquement national entre intérêts à l’exportation et euro-idéalisme : à savoir gagner du temps afin de réfléchir à une démocratisation de l’économie politique européenne qui soit digne de ce nom.
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Le lecteur trouvera dans les notes les références aux éditions françaises des ouvrages cités dans le texte par l’auteur.
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Notes

INTRODUCTION
LA THÉORIE DE LA CRISE —
À L’ÉPOQUE, AUJOURD’HUI

	(1) Je remercie l’Institut de recherche sociale et son directeur Axel Honneth, de même que les Éditions Surkhamp, pour cette invitation et cette occasion de mettre en perspective et rendre publiques mes idées. Sidonia Blättler de l’Institut a organisé et accompagné avec tout son professionnalisme mon séjour et mes conférences à Francfort ; Eva Gilmer a lu le manuscrit, avec érudition et grande compétence. Mes étudiants et mes assistants, du Max-Planck-Institut für Gesellschaftsforschung [Institut Max Planck pour l’étude des sociétés], à Cologne, ont contribué de bien des façons au rassemblement du matériau et des données nécessaires à la préparation et à la réécriture de mes conférences. Je souhaiterais remercier Annina Assmann, Lea Alsässer, Lukas Affert, Daniel Mertens et Philip Mehrtens. Lea Alsässer s’est chargée de façon particulièrement précieuse des nombreux diagrammes qui illustrent mes thèses. Sans mes collègues de l’Institut de Cologne — Jens Beckert, Renate Mayntz, Fritz Scharpf, Martin Höpner, Ariane Leendertz, Armin Schäfer, et d’autres —, le présent ouvrage ne serait pas pour moitié ce qu’il est. Je suis naturellement seul responsable d’éventuelles erreurs de compréhension.

(2) Friedrich Hölderlin, Œuvres, éd. de Ph. Jaccottet, Paris, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1967, p. 867 (N.d.T.).

(3) Comme les économistes l’exigent des économistes — et tolèrent que l’absence d’une thérapie soit synonyme d’insuffisance du diagnostic. On put le voir à l’occasion de la prétendue « polémique économique » sur la crise de l’euro organisée dans la presse allemande au cours de l’été 2012. L’un des signataires d’une lettre « eurosceptique » adressée au « cher concitoyen » qui, deux jours plus tard, avait de la même façon signé, afin de parer à une éventuelle indignation publique, un contre-appel à cette lettre, justifia ainsi cette double signature dans un article paru dans un quotidien britannique : « Je crois que les économistes ont un devoir d’élaborer des propositions constructives. Si vous êtes un pompier professionnel, il ne suffit pas de hurler en direction des flammes », in The Guardian Online, 15 juillet 2012 (http://www.guardian.co.uk/commentisfree/2012/jul/15/europe-economists-letters-national-autonomy, dernier accès en date du 26 novembre 2012). Mais il existe des incendies que l’on ne peut pas éteindre, ou pas encore éteindre.

(4) Dans la mesure où celles-ci se considèrent encore, et se présentent de l’extérieur, comme des sciences nomothétiques. On ne peut toutefois pas faire ce reproche à la sociologie de Francfort.

(5) La détermination du commencement d’un processus est inévitablement plus ou moins arbitraire, car une histoire est toujours liée à d’autres histoires, et a toujours des antécédents. Il existe malgré tout des tournants et des moments fondateurs. Le fait que les années 1970 du XXe siècle marquent la fin d’une ère et le début d’une autre est désormais un lieu commun que je n’ai aucune raison de remettre en cause.

(6) W. Streeck, « Institutions in History. Bringing Capitalism Back In », in J. Campbell (dir.), Handbook of Comparative Institutional Analysis, Oxford, Oxford University Press, 2000, p. 659-686.

(7) Voir mon étude consacrée à la libéralisation de l’économie politique allemande depuis les années 1970, Re-Forming Capitalism. Institutional Change in the German Political Economy, Oxford, Oxford University Press, 2009. Pour une analyse du capitalisme envisagé comme processus de développement, cf. W. Streeck, « Taking Capitalism Seriously. Towards an Institutional Approach to Contemporary Political Economy », in Socio-Economic Review 9, 2011, p. 137-167.

(8) Comme dans le concept de dépendance au chemin emprunté. Cf. P. Pierson, « Increasing Returns, Path Dependence, and the Study of Politics », in American Political Science Review 94, 2000, p. 251-268 ; et Politics in Time. History, Institutions, and Social Analysis, Princeton, Princeton University Press, 2004. [Les spécialistes des politiques publiques parlent de path dependence, de dépendance au chemin emprunté, lorsque les décisions prises au cours de la phase d’initiation d’une politique publique canalisent dans une direction bien précise les évolutions ultérieures de la politique en question (N.d.T.).]

(9) P. Hall et D. Soskice, « An Introduction to Varieties of Capitalism », in P. Hall (dir.), Varieties of Capitalism. The Institutional Foundations of Comparative Advantage, Oxford, Oxford University Press, 2001, p. 1-68.

(10) Pour une critique des postulats des « Varieties-of-Capitalism », voir W. Streeck, Re-Forming Capitalism, op. cit. ; et « E Pluribus Unum ? Varieties and Commonalities of Capitalism », in M. Granovetter (dir.), The Sociology of Economic Life, Boulder, Westview Press, 2011, p. 419-455.

(11) W. Streeck et K. Thelen, « Introduction. Institutional Change in Advanced Political Economies », in W. Streeck et K. Thelen (dir.), Beyond Continuity. Institutional Change in Advanced Political Economy, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. 1-39.

(12) Voir la littérature consacrée au changement du « modèle allemand » des relations sociales. Des premières fractures dans le système de fixation des salaires du secteur industriel entier pouvaient encore être interprétées, dans les années 1980, comme une adaptation souple à de nouvelles conditions ayant pour objectif et pour résultat le maintien du système. Puis, le processus de dissolution se poursuivant, une autre interprétation commenca à s’imposer : ce processus se ramenait simplement à une « dualisation » du système, dans le cadre de laquelle le vieux régime restait inchangé, même s’il perdait son caractère universel (B. Palier et K. Thelen, « Institutionalizing Dualism. Complementarities and Change in France and Germany », in Politics and Society 38, 2010, p. 119-148). Pourtant, plus l’élément marginal du système en vient à occuper en son sein la place centrale, dans une tendance évolutive constante, et peu importe que ce soit lentement et progressivement, et plus cette interprétation doit, inévitablement, être abandonnée à un point quelconque, et le processus être décrit tel qu’il était reconnaissable depuis le début : comme un processus de libéralisation d’un domaine social qui, jusqu’alors, avait été contrôlé par la politique, et non pas par les forces du marché (A. Hassel, « The Erosion of the German System of Industrial relations », in British Journal of Industrial Relations 37, 1999, p. 483-505 ; et W. Streeck, Re-Forming Capitalism, op. cit.).

(13) Le concept de « causes qui contrecarrent » occupe une place centrale dans le théorème marxien d’une baisse tendancielle du taux de profit [cf. Karl Marx, Le Capital. Critique de l’économie politique, chap. XIII du Livre III (1894), Paris, Éditions sociales, 1977]. La « loi » n’est pas déterministe, car elle envisage que la tendance à la baisse du taux de profit — censée être efficiente dans les faits — puisse être stoppée par des influences contraires. Ces influences seraient ensuite expliquées comme l’effet d’une cause — la « baisse tendancielle », justement — qui ne se laisserait pas observer sur le mode empirique précisément parce que son déploiement est contrecarré. Le concept de « causes qui contrecarrent » occupe également une place centrale dans la pensée de Polanyi, lorsqu’il parle du « contre-mouvement » de la société destiné à contrer l’expansion des marchés et leur manière de faire de la terre, du travail et de la monnaie des « marchandises fictives » (K. Polanyi, La Grande Transformation. Aux origines politiques et économiques de notre temps [1944], Paris, Gallimard, coll. « Bibliothèque des sciences humaines », 1983, et « Tel », 2009, chap. 11, p. 193-198).

(14) G. Krippner, Capitalizing on Crisis. The Political Origins of the Rise of Finance, Cambridge, Harvard University Press, 2011.

(15) Pour une reprise du concept de changement dialectique dans la théorie des institutions modernes, voir A. Greif, Institutions and the Path to the Modern Economy, Cambridge, Cambridge University Press, 2006, ainsi que A. Greif et D. A. Laitin, « A Theory of Endogenous Institutional Change », in American Political Science Review 98, 2004, p. 633-652.

(16) B. Lutz, Der kurze Traum immerwährender Prosperität. Eine Neuinterpretation der industriell-kapitalistischen Entwicklung im Europa des 20. Jahrhunderts, Francfort-sur-le-Main, Campus, 1984 ; et R. Luxemburg, L’accumulation du capital [1913], Paris, François Maspero, 1976.

(17) C. Wright Mills, L’élite au pouvoir [1956], Marseille, Agone, 2012.

(18) Cela vaut bien sûr aussi tout particulièrement pour quelqu’un comme Max Weber qui, en effet, a négligé tout au long de sa vie — et très probablement en parfaite connaissance de cause — de prêter ouvertement attention à Marx, ou tout simplement de le citer. En conséquence, les « méthodes » « marxistes » furent, en Allemagne, exclues des disciplines des sciences sociales de façon inégalement brutale, ou séparées d’elles de façon plus tranchée encore que dans les pays d’origine du capitalisme, les États-Unis et la Grande-Bretagne, où des notions comme « capitalisme » ou « classes » ont toujours appartenu au langage courant des sciences sociales. Il suffit de lire les jadis populaires œuvres majeures de la « théorie de la modernisation » américaine des années 1950 et 1960 — par exemple chez Rostow (The Stages of Economic Growth. A Non-Communist Manifesto [1960], Cambridge, Cambridge University Press, 1990), ou chez Kerr et alii (Industrialism and Industrial Man. The Problems of Labor and Management in Economic Growth, Cambridge, Harvard University Press, 1960) — pour voir combien, à l’époque, il était naturel, dans l’establishment académico-politique de la grande puissance mondiale chef de file du capitalisme, de reprendre des notions centrales de l’économie politique marxienne, qu’elles fussent comprises ou non.

(19) Nom donné à la politique étrangère pratiquée durant l’après-guerre par les États-Unis en Europe, qui était destinée à stopper l’extension de la zone d’influence soviétique (N.d.T.).

(20) Allusion directe à l’ouvrage célèbre, et jusqu’à nos jours très discuté, de Jürgen Habermas Legitimationskrise des Kapitalismus, qui parut en 1973 en Allemagne, chez Suhrkamp, et fut traduit en français sous le titre Raison et légitimité. Problèmes de légitimation dans le capitalisme avancé (Paris, Payot, 1978) (N.d.T.).

(21) J. Agnoli, Die Transformation der Demokratie, Berlin, Voltaire, 1967.

(22) J. A. Schumpeter, « La crise de l’État fiscal » [1918], in Impérialisme et classes sociales, Paris, Les Éditions de Minuit, 1971, et Champs-Flammarion, 1999, p. 229-282.


CHAPITRE PREMIER

DE LA CRISE DE LÉGITIMATION À LA CRISE FISCALE

(23) Au sujet de la République fédérale d’Allemagne, voir, entre beaucoup d’autres, les recherches en histoire contemporaine d’Anselm Doering-Manteufell et Lutz Raphael (Nach dem Boom. Perspektiven auf die Zeitgeschichte seit 1970, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 2008), ainsi que celles menées sous la direction de Thomas Raithel (Auf dem Weg in eine neue Moderne ? Die Bundesrepublik Deutschland in den siebziger und achtziger Jahren, Munich, Oldenbourg Wissenschaftsverlag, 2009). Sur le monde occidental dans son ensemble, voir, par exemple, Tony Judt (Après-guerre [2005], Paris, Armand Colin, 2007, et Fayard/Pluriel, 2010) et Andrew Glyn (Capitalism Unleashed. Finance Globalization and Welfare, Oxford, Oxford University Press, 2006). Pour un fossile stratigraphique informant de l’histoire contemporaine, voir le rapport remis à la Commission trilatérale sur la « gouvernabilité » des démocraties occidentales (M. Crozier et alii, The Crisis of Democracy. Report on the Governability of Democracies to the Trilateral Commission, New York, 1975).

(24) J. G. Ruggie, « International Regimes, Transactions and Change. Embedded Liberalism in the Postwar Economic Order », in International Organisation 36, 1982, p. 379-399.

(25) C. Crouch et A. Pizzorno (dir.), The Resurgence of Class Conflict in Western Europe since 1968, 2 vol., Londres, Palgrave Macmillan, 1978.

(26) J. Habermas, Raison et légitimité. Problèmes de légitimation dans le capitalisme avancé [1973], op. cit., et Après Marx [1975], Paris, Fayard, 1985, et Hachette/Pluriel, 1997. C. Offe, Strukturprobleme des kapitalistischen Staates. Aufsätze zur politischen Soziologie, Francfort, Campus, 1972, et Berufsbildungsreform. Eine Fallstudie über Reformpolitik, Francfort, Suhrkamp, 1975.

(27) Raison pour laquelle celle-ci se modifie donc aussi pas à pas, et s’est défaite dans le même temps constamment de sa connotation eschatologique. Pour Claus Offe, il est permis de voir en elle, avec le recul, un « mauvais choix terminologique » (C. Offe, « Erneute Lektüre. Die “Strukturprobleme” nach 33 Jahren » in J. Borchert [dir.], Strukturprobleme des kapitalistischen Staates. Veränderte Neuausgabe, Francfort, Campus, 2006, p. 181-196), particulièrement depuis les années 1980, époque où le capitalisme sembla ne plus être concurrencé par des solutions alternatives, et où cette notion ne servit plus qu’à aider à penser sa régulation, mais plus du tout son dépassement.

(28) W. Streeck, « The Politics of Consumption », in New Left Review 76, 2012, p. 27-47.

(29) Probablement parce qu’elle était originaire d’Allemagne, où l’on ressentait moins la crise qu’ailleurs. Il suffit ici de se souvenir de la rhétorique officielle de « l’Allemagne modèle » pratiquée par le pouvoir tout au long des années 1970 et 1980.

(30) J. Goldthorpe, « The Current Inflation. Towards a Sociological Account », in F. Hirsch et J. Goldthorpe (dir.), The Political Economy of Inflation, Cambridge, Harvard University Press, 1978, p. 186-216.

(31) J. O’Connor, « Inflation, Fiscal Crisis, and the American Working Class », in Socialist Revolution 2, 1972, p. 9-46, ainsi que, du même auteur, The Fiscal Crisis of the State, New York, St. Martin’s, 1973.

(32) A. Glyn, Capitalism Unleashed. Finance Globalization and Welfare, Oxford, Oxford University Press, 2006.

(33) La cupidité et la peur sont — à en juger par la description que donne de lui-même, à travers la science financière, le capitalisme financier — les motifs de conduite décisifs dans les marchés boursiers et dans l’économie capitaliste en général (cf. H. Shefrin, Beyond Greed and Fear. Understanding Behavorial Finance and the Psychology of Investing, Oxford, Oxford University Press, 2002).

(34) Le concept de « ploutonomie » fut conçu, dans une acception plus affirmative, par le département de la recherche du groupe Citibank, afin de dissiper, chez les clients triés sur le volet de leur activité de gestion de patrimoine, la peur que leur aisance future ne dépende, comme c’était encore le cas dans le monde keynésien, du bien-être matériel des masses (Citigroup Research, Plutonomy. Buying Luxury, Explaining Global Imbalances, 16 octobre 2005, et Revisiting Plutonomy. The Rich Getting Richer, 5 mars 2006).

(35) En quoi consistent ces conditions ? L’Allemagne a conservé son infrastructure industrielle, n’ayant pas suivi en cela le bon conseil de tous ceux-qui-savent-tout-mieux-que-les-autres. Par ailleurs, elle ne s’engagea que lentement, tout au long des années 1980 et 1990, sur la voie de la « société de services postindustrielle » tant prônée sur le modèle américain ou britannique. C’est pourquoi l’Allemagne fut en mesure d’exporter des produits après 2008, en particulier des automobiles de luxe et des machines, qu’aucun autre pays n’est à même de proposer à un niveau de qualité comparable. L’économie nationale allemande profita en même temps du taux de croissance élevé de la Chine et de la répartition des revenus toujours plus inégale de cette nation en crise que sont les États-Unis. Dans le même temps, le taux de change de l’euro était fixé dans la zone euro, et à l’extérieur de cette même zone, plus bas que ce qu’aurait été le taux de change d’une monnaie allemande exclusive. La crise financière et fiscale européenne pesa ensuite plus encore sur le taux de change de l’euro.

(36) Il est normal de ne pouvoir disposer de données statistiques sur l’ampleur exacte d’une crise bancaire. Quels actifs d’une banque sont pourris, la banque qui a attribué les crédits en question ne peut elle-même le savoir de façon sûre et certaine ; et le saurait-elle, elle doit s’efforcer de le dissimuler (à moins d’avoir la possibilité de transférer ces titres devenus sans valeur vers une bad bank, une structure de défaisance gérée par l’État). Il en va de même de l’ampleur de l’exposition mutuelle des systèmes bancaires nationaux, au sujet de laquelle les gouvernements et les organisations internationales ne peuvent également que spéculer. Les résultats rendus publics des « stress tests » parfois organisés par des autorités nationales ou internationales sont en eux-mêmes peu crédibles. En effet, la publication des problèmes doit augmenter la probabilité que ceux-ci se transforment en crises. Les stress tests, pour cette raison, sont en règle générale conçus dès le départ pour produire des résultats rassurants. Il suffit ici de penser aux analyses européennes, jusqu’au bout très discrètes, de la situation des banques espagnoles.

(37) Le diagramme 1.1 présente l’accumulation des dettes, sur quatre décennies, pour l’ensemble de l’OCDE, ainsi que pour sept pays membres de l’OCDE, choisis parce qu’ils sont représentatifs de groupes de pays déterminés : les États-Unis et la Grande-Bretagne pour les démocraties anglo-saxonnes connaissant un niveau élevé de financiarisation ; la Suède, pour les pays scandinaves ; l’Allemagne et la France, en tant que grands pays de l’Europe continentale ; l’Italie, comme exemple de pays méditerranéen ; et le Japon, une société industrielle développée d’Asie. La faible variable entre tous ces pays est très remarquable, en particulier si on ne tient pas compte du Japon et de son nouvel endettement exorbitant, depuis l’explosion de sa bulle immobilière à la fin des années 1980.

(38) Une analyse de fond des conséquences de la crise financière et de la crise fiscale pour l’économie réelle nécessiterait une monographie entière ; elle outrepasserait également mes compétences. Le tableau 1.2 montre, pour les cinq années écoulées depuis 2007, qui fut la dernière année avant la crise, et pour tous les pays choisis, à l’exception peut-être de l’Allemagne et de la Suède, une stagnation économique, voire un recul du produit national. La situation des quatre pays européens touchés de plein fouet par la crise, la Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne, où la récession s’accompagna d’un effondrement de l’activité et d’un chômage endémique, se montre particulièrement dramatique. Le tableau, en Grande-Bretagne, et surtout aux États-Unis, n’est pas énormément différent.

(39) Si je les paraphrase dans les lignes qui suivent en résumant et généralisant, je mets en avant leurs points communs, et non leurs très réelles différences. Mais ces différences s’estompent en comparaison des évolutions réelles des années qui suivirent, et ce qui importe ici à mes yeux, c’est cette différence seule.

(40) À l’automne 1966, en pleine période de récession économique, le chancelier Ludwig Erhard (CDU) donna sa démission après le refus de ses alliés libéraux de voter un budget prévoyant des augmentations d’impôts. Une nouvelle majorité, conduite par le chancelier Kiesinger (CDU), avec le soutien du parti social-démocrate, le SPD, qui entra alors au gouvernement, se forma au Bundestag (N.d.T.).

(41) Andrew Shonfield, Le capitalisme d’aujourd’hui. L’État et l’entreprise [1965], Paris, Gallimard, « Bibliothèque des sciences humaines », 1967. [Karl Schiller (1911-1994) était un économiste keynésien et un homme politique, membre important du SPD. Ministre fédéral de l’Économie de 1966 à 1971, puis des Finances de 1971 à 1972, il démissionna de ses fonctions pour désaccord avec la politique économique de son gouvernement (N.d.T.).]

(42) C. Kerr et alii, Industrialism and Industrial Man. The Problems of Labor and Management in Economic Growth, Cambridge, Harvard University Press, 1960.

(43) Jürgen Habermas, La technique et la science comme « idéologie » [1969], Paris, Gallimard, « Les Essais », 1973, et « Tel », 1990.

(44) A. Etzioni, The Active Society [1968], New York, Free Press, p. 10. Etzioni, plus tard, dans les années 1980, se tourna plutôt vers une théorie sociale de l’économie et de l’agir économique (The Moral Dimension. Toward a New Economics, New York, Free Press, 1988), avec manifestement pour objectif de remédier à cette lacune.

(45) L’Institut für Sozialforschung de Francfort-sur-le-Main, que Max Horkheimer dirigea à partir de 1931, poursuivit son activité en exil, à Paris d’abord, puis aux États-Unis, sous le nom d’Institute of Social Research. L’Institut se réinstalla à Francfort une fois la guerre finie, et Theodor Adorno en assuma la direction en 1958 (N.d.T.).

(46) F. Pollock, Stadien des Kapitalismus [1941], Munich, C. H. Beck, 1981, p. 87. Et « Staatskapitalismus », in H. Dubiel (dir.), Wirtschaft, Recht und Staat im Nationalsozialismus, Francfort-sur-le-Main, Europäische Verlagsantalt, 1992, p. 81-109.

(47) Il n’empêche, ce fut Adorno qui introduisit dans la critique sociale le concept de capitalisme avancé, un concept « francfortois ». Il le fit en choisissant la thématique du Frankfurter Soziologentag (la Journée de la sociologie de Francfort) de 1968, ainsi que dans son exposé introductif présentant la thématique de ce congrès, exposé qu’il intitula « Capitalisme avancé ou société industrielle ? » ([1968], in Soziologische Schriften I, Francfort-sur-le-Main, Suhrkamp, 1979, p. 354-370). Adorno distinguait le « capitalisme avancé » de ce qu’il appelait le « capitalisme libéral », qu’il concevait — tout à fait au sens de Pollock — comme une forme de capitalisme historiquement plus ancienne, qui avait été surmontée sur le mode évolutif à travers une intervention et une organisation étatiques. Le capitalisme avancé était aux yeux d’Adorno pour l’essentiel identique à ce que d’autres avaient appelé et appelaient le « capitalisme organisé ». La possibilité d’une désorganisation critique imminente du capitalisme avancé/organisé, voire d’un retour à son passé libéral prenant la forme d’un avenir néolibéral, n’est soulevée nulle part dans l’œuvre d’Adorno.

(48) D. Lockwood, « Social Integration and System Integration », in G. K. Zollschan (dir.), Explorations in Social Change, Londres, Houghton Mifflin, 1964, p. 244-257. [Chez Lockwood, le problème de l’intégration sociale renvoie aux « relations entre les acteurs ». Quant au problème de l’intégration de systèmes, il a trait à ses yeux aux « relations entre les parties d’un système social », soit les « groupes », mais aussi les « éléments structurels » composant ce système (N.d.T.).]

(49) A. Maslow, « A Theory of Human Motivation », in Psychological Review 50, 1943, p. 370-396.

(50) Une théorie comme celle de Daniel Bell sur les contradictions culturelles du capitalisme (Les contradictions culturelles du capitalisme, Paris, P.U.F., 1979) semble également une proche parente de celle-ci. Bell partait également du principe que le capitalisme produirait au fur et à mesure de son évolution des mobiles et des besoins entrant en contradiction avec son organisation sociale — n’était le fait que Bell, en bon conservateur, considérait plutôt comme décadentes-hédonistes les orientations culturelles nouvelles qu’il observait, et qu’il jugeait probablement incompatibles avec le capitalisme, alors même que ces orientations semblaient, dans les théories des crises de Francfort, progressistes-émancipatrices, semblaient contribuer à faire évoluer l’humanité. Mais, cette divergence mise à part, Bell comme les intellectuels de Francfort considéraient que les conditions capitalistes deviendraient de plus en plus ingouvernables, soit parce que les hommes, en quelque sorte, ne se satisferaient plus d’elles, soit au motif qu’ils avaient perdu en sobriété, et devaient apprendre à nouveau à se contenter du possible. Chez l’un comme chez les autres, l’évolution en question se ramenait à un surmenage croissant des États démocratiques. Deux hypothèses étaient à envisager : soit ce surmenage devait être stoppé à travers des institutions réformées (cf. M. Crozier et alii, The Crisis of Democracy. Report on the Governability of Democracies to the Trilateral Commission, op. cit., à la demande de la Commission trilatérale) ; soit, suivant le chemin conduisant à un montage démocratiquement obtenu d’éléments toujours nouveaux, étrangers au régime du capitalisme, un système politico-économique inédit ferait son apparition, qui surmonterait cette évolution. Sur les chevauchements pouvant se constater entre théories de l’ingouvernabilité et théories du capitalisme avancé, voir A. Schäfer, « Krisentheorien der Demokratie. Unregierbarkeit, Spätkapitalismus und Postdemokratie », in Der Moderne Staat 2, 2009, p. 159-183.

(51) Ainsi de la thèse de troisième cycle de Claus Offe, datant de 1967, où il est écrit : « Le concept d’un ordre social fondé sur le rendement est à proprement parler insensé […] du fait que les formes avancées du travail industriel rendent insignifiante la catégorie des performances individuelles déclarées compétitives » (C. Offe, Leistungsprinzip und industrielle Arbeit. Mechanismen der Statusverteilung in Arbeitsorganisationen der Industriellen « Leistungsgesellschaft », Francfort-sur-le-Main, Europaïsche Verlagsantalt, 1970, p. 166).

(52) A. Gorz, Stratégie ouvrière et néocapitalisme, Paris, Éditions du Seuil, 1964, ainsi que Critique de la division du travail. Textes choisis et présentés par l’auteur, Paris, Éditions du Seuil, 1973.

(53) W. Streeck, « The Politics of Consumption », op. cit.

(54) Très frappée par la violence avec laquelle la réalité laissait sur place les idées ascétiques de la théorie critique, la sociologie s’interdisait de parler de « faux besoins », ou même de « fausse conscience » — des concepts qui, peu de temps auparavant, avaient encore été extrêmement populaires.

(55) Les immigrants, toujours plus nombreux à partir des années 1970, en vinrent à jouer un rôle à cet égard similaire à celui des femmes.

(56) W. Streeck, « Flexible Employment, Flexible Families, and the Socialization of Reproduction » (papier de travail).





POSTFACE

UN « PETIT-ÉTATISME » NOSTALGIQUE ? UNE RÉPONSE À JÜRGEN HABERMAS

(57) Cette postface présente de larges extraits de la réponse que Wolfgang Streeck apporta à Jürgen Habermas après que celui-ci eut donné au mois de mai 2013 une analyse extrêmement fouillée, très critique sur certains points, de Du temps acheté. La longue recension d’Habermas fut publiée sous le titre « Démocratie ou capitalisme ? De la misère de la fragmentation nationale-étatique dans une société mondiale intégrée sur le mode capitaliste », dans les Blätter für deutsche und internationale Politik 5/2013, p. 59-70. Jürgen Habermas a ensuite intégré ce texte dans le volume XII de ses Kleine Politische Schriften [Petits écrits politiques], intitulé Im Sog der Technokratie (Berlin, Suhrkamp, 2013) (N.d.T.).

(58) Et, comme il se doit, Habermas me taxe encore dans sa recension critique de « nostalgie » pour le bon vieil État-nation. Il s’agit, à peu de chose près, du seul passage de ce texte me visant à titre personnel. À vrai dire, le lecteur ou la lectrice de bonne foi a pu aisément voir dans les pages qui précèdent que je ne me préoccupe pas de l’État-nation, mais des institutions démocratiques que cet État-nation, et lui seul désormais, met encore, en dépit de tous les efforts postdémocratiques, à la disposition de ceux qui entendent s’opposer à la progression organisée, au niveau supranational, du néolibéralisme. La raison pour laquelle cette position devrait représenter une « option nostalgique » m’échappe tout à fait. Je reviendrai sur ce point un peu plus loin.

(59) L’amateur très éclairé saura à quelle date ces lignes ont été écrites. La configuration de cette équipe a depuis pas mal évolué, bien sûr, mais pas de façon fondamentale.

(60) « Si l’euro échoue, c’est l’Europe qui échoue » — déclaration de politique générale du 26 octobre 2012.

(61) Comme l’a rappelé Giorgio Agamben dans son essai « Se un impero latino prendesse forma nel’cuore d’Europa », in La Repubblica du 15 mars 2013 [une version française de ce court essai fut publiée le 24 mars 2013 dans les colonnes de Libération, dans une traduction de Martin Rueff, sous le titre « Que l’empire latin contre-attaque ! » (N.d.T.)]. On ne peut que rester sans voix devant les très violentes attaques que menèrent contre Agamben les grands prêtres de l’intégration européenne en raison de sa défense d’une Europe des différences des formes de vie et des modes économiques.

(62) Une mise en équivalence qui, de façon assez intéressante, semble se situer dans le prolongement de l’après-guerre allemand et de son patriotisme du Deutsche Mark : la communauté politique en tant que communautaire monétaire, ayant pour totem le symbole de son unité monétaire, ou encore le patriotisme monétaire en tant que préforme historique ou forme de substitution d’un patriotisme constitutionnel, sinon déjà d’un patriotisme du mode d’existence.

(63) Une phrase pour ainsi dire consacrée que l’on peut trouver dans le tout premier document de la Communauté européenne, la « Déclaration Schumann » (N.d.T.).

(64) A. Doering-Manteufell, Wie westlich sind die Deutschen ? Amerikanisierung und Westernisierung im 20. Jahrhundert, Göttingen, 1999.

(65) De vieux clichés que l’on croyait depuis longtemps révolus refont surface, présentant par exemple les Allemands comme des sortes de dresseurs hostiles à la vie. À gauche, on a pu entendre dans la bouche du coprésident du Parti de gauche français ceci : « […] pour ceux qui s’intéressent à la vie, personne n’a envie d’être allemand. Ils sont plus pauvres que la moyenne, ils meurent plus tôt que les autres et ils n’ont pas de gosses, et leurs immigrés foutent le camp parce qu’ils ne veulent plus vivre avec eux, c’est dire… » [propos de Jean-Luc Mélenchon lors de l’émission « Tous politiques » (France Inter-AFP-Le Monde) du 9 juin 2013 (N.d.T.)].

(66) W. Streeck, « Nach der Krise ist in der Krise : Aussichten auf die Innenpolitik des europäischen Binnenmarktstaats », Leviathan 41, no 2, 2013, p. 1-20.

(67) Je ne suis pas véritablement le seul à partager cette conviction. Voir, par exemple, l’essai important de Peter Hall « The Economics and Politics of the Euro Crisis », in German Politics 21, no 4, 2012, p. 355-371. Hall opère une distinction entre les économies nationales guidées par l’exportation [export-led] et celles se caractérisant par une croissance guidée par la demande [demand-led growth]. Lucio Baccaro parle de la même façon, dans un essai récent, de capitalisme guidé par le profit [profit-led capitalism] et de capitalisme guidé par la demande [demand-led capitalism], et montre que l’économie nationale allemande se trouve depuis longtemps seule, au sein de l’Union monétaire européenne, à avoir emprunté la voie d’une croissance guidée par le profit.

(68) Les aperçus les plus importants ont été ici offerts par Fritz Scharpf dans des articles que je cite à nouveau pour mémoire : « Solidarität statt Nibelungentreue » ; « Mit dem Euro geht die Rechnung nicht auf » ; « Monetary Union, Fiscal Crisis and the Pre-Emption of Democracy ». Voir également l’ouvrage, lui aussi déjà cité, de M. S. Feldstein, The Euro and European Economic Conditions. Oskar Lafontaine, Heiner Flassbeck et Sara Wagenknecht se sont ralliés récemment à cette argumentation en donnant à ce ralliement des justifications légèrement autres. Qui refuse de les suivre ferait bien de se souvenir de Ralf Dahrendorf, grand sociologue et homo politicus d’une hauteur de vue exceptionnelle, dont un entretien paru dans les colonnes du Spiegel le 11 décembre 1995 (!) se lit comme s’il y était question d’aujourd’hui. « Dahrendorf : L’Union monétaire est une erreur énorme, un objectif risqué, hasardeux, et condamné au ratage, qui n’unifiera pas l’Europe, mais la divisera. Spiegel : Mais l’idée fondamentale est pourtant, justement, la convergence… Dahrendorf : Cela ne marchera pas, car les cultures économiques sont trop différentes… » Et Dahrendorf aurait été un nostalgique de l’État-nation (allemand) ? [Voir, sur cette question précise, l’essai que Jürgen Habermas lui consacre, intégré dans son recueil Im Sog der Technokratie : « Rationalität aus Leidenschaft. Ralf Dahrendorf zum 80. Geburtstag » (« La passion de la rationalité. Pour les quatre-vingts ans de Ralf Dahrendorf »). Ce texte fut prononcé par Habermas à l’occasion d’un colloque organisé à Oxford autour de l’œuvre de Dahrendorf, au mois de mai 2009, quelques semaines avant la disparition de ce dernier (N.d.T.).]

(69) K. Polanyi, La Grande Transformation, op. cit.

(70) Voir également M. Blyth, Austerity. The History of a Dangerous Idea, Oxford, Oxford University Press, 2013, p. 184 : « You can’t run a gold standard in a democracy » [« Vous ne pouvez pas faire fonctionner un étalon-or dans une démocratie »], en référence à B. Eichengreen, Golden Fetters. The Gold Standard and the Great Depression, 1919-1939, Oxford, Oxford University Press, 1992.

(71) Le souvenir encore vivace en 1944 du désastre de l’entre-deux-guerres avait contribué à en faire prendre conscience. On s’était accordé, lors de la conférence de Bretton Woods, sur le fait que des taux de change à la flexibilité encadrée seraient à prévoir pour l’ordre économique mondial à venir, et ce afin de tenir compte des configurations politiques et des besoins propres aux pays concernés. Des pays souffrant d’un retard sociopolitique, ou de syndicats et de partis communistes puissants, purent ainsi se donner de l’oxygène à travers des dévaluations occasionnelles, et ne furent pas contraints de se transformer, conformément aux diktats du marché, à travers des « réformes structurelles » anti-syndicales et antisociales.

(72) M. Blyth, Austerity, op. cit.

(73) Voici une citation de Mario Monti, en date du 10 janvier 2012, tirée d’un entretien accordé à Welt Online — entretien qui fut, de l’avis de tous en Italie, le premier clou enfoncé dans son cercueil électoral : « Vous savez, j’ai toujours travaillé pour une Italie qui ressemblerait autant que possible à l’Allemagne. J’ai toujours voulu une Europe de la concurrence, liée autant que possible à l’idée d’une économie de marché sociale, une idée que nous devons à Ludwig Erhard. Vous le voyez, j’ai une très forte fibre allemande… » Et voici une tout autre citation, celle-là de Ralf Dahrendorf, tirée de l’entretien, déjà cité un peu plus haut, qu’il avait accordé au Spiegel en décembre 1995 : « Le projet d’une Union monétaire enseigne aux pays concernés à adopter un comportement allemand, mais tous les pays n’entendent pas se comporter comme l’Allemagne… Pour l’Italie, des dévaluations occasionnelles sont bien plus utiles que des taux de change stables. Et, pour la France, des dépenses étatiques élevées sont bien plus sensées que le fait de se conformer de façon rigide à un critère de stabilité qui profite avant tout à l’Allemagne. »

(74) La gauche allemande — par exemple, depuis peu, Oskar Lafontaine — pose régulièrement la question de savoir si une politique salariale allemande coordonnée avec les pays méditerranéens aurait pu faire grimper dans ces pays le taux d’inflation, et si une telle politique aurait pu faire s’effondrer les taux d’intérêt réels allemands. (Lafontaine explique ses réserves par rapport à l’euro par l’absence d’une politique salariale coordonnée, prétendument indispensable à un bon fonctionnement de l’Union monétaire.) Pareille vision des choses ignore les différences existant dans la structure économique. Une économie nationale fortement orientée sur la production industrielle ne doit pas seulement se positionner favorablement dans le cadre d’une concurrence des prix internationale, mais est, dans une économie globalisée, continuellement exposée à une concurrence des salaires et des sites de production. Tout cela explique l’absence bien connue de zèle en matière salariale des syndicats industriels allemands depuis les années 1990 (voir, entre autres, sur cette question : B. Rehder, « Betriebliche Bündnisse für Arbeit in Deutschland. Mitbestimmung und Flächentarif im Wandel », Schriftenreihe des MPIfG no 48, Cologne, Max-Planck-Institut für Gesellschaftsforschung, 2003). L’IG Metall, jadis si soucieuse de redistribution, a de cette façon accepté au mois de mai 2013, malgré une situation économique excellente, une augmentation des salaires n’excédant pas 3,4 % sur dix mois, et 2,2 % pour les huit mois suivants.

(75) Du moins pour l’instant. Aujourd’hui, cette communautarisation des dettes est provisoirement menée, dans le secret, par la Banque centrale européenne, camouflée sous une politique monétaire qui ne dit pas son nom.

(76) Et naturellement pas en raison desdites réformes Schröder, qui touchèrent presque exclusivement les niveaux inférieurs des marchés du travail, qui ne jouent aucun rôle dans l’industrie d’exportation.

(77) J’ignore surtout dans les lignes qui suivent les rares keynésiens restants, que l’on trouve tous plus ou moins au sein des syndicats, raison pour laquelle ils n’ont rien à dire, et se transforment, de façon tout à fait stupéfiante, sous les bons sermons de leurs parrains, en partisans de taux de change plus stables. Pareillement, je néglige les drôles d’oiseaux difficiles à classer, et pour cette raison d’autant plus méritoires, comme Wilhelm Hankel, qui fut l’un des premiers à avoir appelé à mettre un terme à l’aventure de l’Union monétaire.

(78) La clause de « no bail-out », ou de « non-renflouement », postule que l’Union européenne « ne répond pas des engagements […] des autorités publiques […] d’un État membre, ni ne les prend à sa charge », lui interdisant — ainsi qu’à ses États membres — de garantir les dettes d’un État membre ou du secteur public d’un État membre (N.d.T.).

(79) Ainsi, et de façon tout à fait représentative, de Dennis Snower de l’Institut für Weltwirtschaft [Institut de recherche économique mondiale] de Kiel, lors d’un débat avec Bernd Lücke, le fondateur du parti Alternative pour l’Allemagne [AfD], dans les colonnes du supplément dominical de la Frankfurter Allgemeine Zeitung, du 19 mai 2013 : « Si un État enfreint les règles, il sera — automatiquement — puni. La taxe à la valeur ajoutée (TVA) sera automatiquement augmentée, les dépenses publiques seront automatiquement réduites, à la tondeuse… [De cette façon,] l’État doit, de même qu’en politique monétaire, être contraint par une institution indépendante à atteindre un taux d’endettement constant. […] On ne devrait pas, lorsqu’il est question d’endettement, laisser décider des politiciens à courte vue. […] La mise en œuvre de la règle sera le fait d’une institution indépendante, de celles où l’on trouve tant de gens assommants dans mon genre… »

(80) Ainsi, pareillement, du président du Conseil consultatif économique du ministère des Finances allemand, qui donne à l’euro encore cinq années de vie (Die Welt, FAZ et Focus Money des 21, 24 et 30 avril 2013), comme d’ailleurs l’ancien économiste en chef de la Banque fédérale d’Allemagne (manager magazin online du 19 avril 2013, consulté le 1er mai 2013).

(81) Afin d’éviter tout malentendu : je suis tout à fait d’accord pour que les plus aisés se retrouvent dans l’obligation d’aider les moins favorisés. Dans un système fiscal devenu toujours plus dégressif, et face aux possibilités offertes aux organisations et individus réellement plus fortunés de choisir entre des environnements fiscaux différemment exigeants, il faut pourtant s’attendre à ce que la solidarité intra-européenne soit pour l’essentiel assumée par ceux qui voient dans le même temps, au nom de l’objectif de consolidation budgétaire, leurs retraites, les prestations sociales et les investissements en matière de formation dont ils bénéficiaient, être l’objet de coupes importantes. Les gouvernements des pays du Nord conditionneront également leur bonne conduite en matière financière à l’endroit des pays du Sud au fait que ceux-ci passent leurs peuples au laminoir néolibéral, au moins de temps en temps, conformément aux directives de la Banque centrale européenne et autres memoranda of understanding restant à élaborer. Alors que, pour l’AfD, il est donc pour l’essentiel question de « notre » argent, il s’agit à mes yeux d’épargner aux pays de l’espace méditerranéen, pour des décennies, d’autres expériences grecques ou espagnoles consistant à se retrouver sous supervision allemande, et d’épargner aux Allemands les contrariétés qui en découlent.

(82) L’industrie d’exportation allemande pourrait probablement ainsi se porter mieux encore. La continuation de l’Union monétaire signifierait que le prix d’entrée dans leur marché exigé par les autres États serait acquitté par les contribuables allemands et non, comme lors d’une dévaluation, par ces États-là, sous la forme de chiffres plus bas.

(83) La nostalgie est une maladie de l’esprit. À en croire Wikipedia, ce mot est un terme médical que l’on doit au psychiatre suisse Johannes Hofer [1662-1752], qui l’inventa à partir de deux mots grecs : νόστος (retour, retour au pays) et ἄλγος (douleur). Ordinairement, on évite dans les débats publics les arguments ad hominem, et a fortiori de type psychiatrique, mais il arrive que la passion l’emporte… Il est pourtant stupéfiant de voir combien de nombreuses autres recensions du présent ouvrage dans la presse allemande ont propagé plus encore, en toute décontraction, le chef d’accusation délivré par Habermas, en en faisant un argument massue — ignorant en cela tout à fait l’adage latin (de cuisine) Quod licet Iovi non licet bovi [Ce qui est permis à Jupiter ne l’est pas aux vaches].

(84) Le terme technique couramment utilisé ici est celui d’effet de « spill-over » [le terme communément utilisé en français est celui d’effet d’engrenage (N.d.T.)], et l’ouvrage de référence sur le sujet est celui d’Ernst Haas, The Uniting of Europe [Stanford, Stanford University Press, 1958].

(85) Cf. J. Habermas, « Im Sog der Technokratie. Ein Plädoyer für europäische Solidarität », in Im Sog der Technokratie, op. cit., p. 82-111 (p. 97 et sq.). Voir également « L’Europe de la République fédérale, ou De la perception autocentrée que l’Allemagne réunifiée a d’elle-même », in Jürgen Habermas, La Constitution de l’Europe, Paris, Gallimard, « NRF-Essais », 2012, p. 23-63 (N.d.T.).

(86) Habermas espérait en 2013 qu’une telle progression de voix déclencherait une impulsion dans les rangs de la gauche allemande, la poussant à rendre public et à imposer aux électeurs le programme démocratique d’une politique européenne qu’il attend de sa part. L’expérience devrait pourtant enseigner que l’effet serait tout autre : c’est bien l’effet contraire qui, dans un tel cas, se produirait… [Si l’AfD, avec son score de 4,7 %, obtenu le 22 septembre 2013, ne parvint pas à faire son entrée au Bundestag, ses scores furent tout à fait conséquents : 2,1 millions d’électeurs venant de tous les horizons politiques votèrent en effet ce jour-là pour ce parti alors créé de très fraîche date — dont des déçus du parti libéral (430 000), mais aussi des déçus de Die Linke (340 000), ainsi que 290 000 électeurs de la CDU et 180 000 électeurs du SPD, comme put le préciser Frédéric Lemaître dans son article du Monde du 24 septembre 2013, intitulé « En Allemagne, le parti anti-euro a réussi à fédérer les euro-sceptiques » (N.d.T.)].

(87) J. Habermas, « Démocratie ou capitalisme ? De la misère de la fragmentation nationale-étatique dans une société mondiale intégrée sur le mode capitaliste », in Blätter für deutsche und internationale Politik, op. cit., p. 61. Ainsi que dans son recueil Im Sog der Technokratie, op. cit., p. 82-111 (N.d.T.).

(88) Rappelons que le terme « troïka » désigne ici trois acteurs : cette même Banque centrale européenne, la Commission européenne, ainsi que le FMI. Ce trio fut désigné comme tel en 2010 lorsqu’il se chargea, en tant que bailleur de fonds de la Grèce, d’« auditer » sa situation dans le cadre de l’accord de refinancement censé la « sauver », et de superviser ensuite les mesures d’austérité censées y aider (N.d.T.).

(89) Voir à ce sujet la deuxième partie de l’ouvrage de Jürgen Habermas La Constitution de l’Europe, intitulée « Sur la Constitution de l’Europe », op. cit., p. 63-130. Ainsi que sa longue tribune traduite par nos soins, d’abord publiée dans une version courte par Le Monde du 23 février 2014 (sous le titre « Repolitisons le débat européen »), puis, dans une version longue, au mois de mai 2014, par la revue Esprit (sous le titre « Mais que veut dire “Pour une Europe forte”? » (N.d.T.).

(90) Mais cela suppose précisément que disparaisse toute démocratie de la majorité, soit une démocratie organisée en fonction des camps composant son paysage politique, comme le sont encore certains États-nations européens. Voir A. Lijphart, Patterns of Democracy. Government Forms and Performance in Thirty-Six Countries, New Haven et Londres, Yale University Press, 1999.

(91) L’Irlande par exemple, qui aime l’Union européenne, parce que son admission en son sein lui permit de devenir, pour la première fois de son histoire, totalement souveraine, et qui, après son « sauvetage » européen (provisoire), ne songe pas même en rêve à harmoniser son système fiscal et son droit des entreprises, sans parler de son droit relatif à la protection des données personnelles, à un droit « européen », voire allemand ? Et qui peut croire que des nations comme les Pays baltes ont adhéré à l’Union européenne pour renoncer à nouveau, sur-le-champ, à leur indépendance nationale — pour laquelle elles ont lutté et souffert des décennies durant —, au profit d’un autre gouvernement central, cette fois-ci sis à Bruxelles, et non plus à Moscou ? Etc.

(92) Il est étonnant de voir combien les gens de bonne volonté parmi les défenseurs allemands de l’Union monétaire font eux aussi pression sur les pays du Sud et de l’Est pour qu’ils acceptent précisément cet ordre économique néolibéral comme un progrès, comme une « modernisation » réformatrice, conduisant à plus de justice sociale, ou bien entendent le leur faire imposer par Draghi & Co au moyen d’une gouvernance transgouvernementale qui a conduit dans leur propre pays, depuis longtemps, à un décrochage des revenus par rapport à l’accroissement de la productivité, ainsi qu’à une inégalité sociale continuellement aggravée.

(93) Pour en revenir à ma nostalgie nationale-étatique : j’avais tout de même auparavant — il y a une décennie et demie, dans l’introduction d’un volume dirigé par mes soins — attiré l’attention sur cette désubstantialisation de la politique démocratique-nationale par la « globalisation » qui, déjà à l’époque, était en cours, mais encore quasi ignorée, ou minimisée (W. Streeck [dir.], Internationale Wirtschaft, nationale Demokratie : Herausforderungen für die Demokratietheorie, Francfort-sur-le-Main, Campus, 1998).

(94) Voir à titre d’exemple D. A. Bell, Beyond Liberal Democracy : Political Thinking for an East Asian Context, Princeton, Princeton University Press, 2006.

(95) Il est supposé que de petits États ayant leur monnaie propre « fonctionnent » moins bien que de grands États ou de petits États n’ayant pas la leur. Il est également permis de mettre cela en doute. Comparons le Danemark ou la Suède, qui n’ont plus été l’objet, depuis des décennies, d’attaques menées par la spéculation internationale, avec la Grèce ou le Portugal. Un autre argument, qui, de façon tout à fait intéressante, est aussi constamment avancé par les progressistes allemands, consiste à affirmer que l’« Europe » ne pourrait « s’imposer dans le monde » qu’à la condition d’être suffisamment grande et forte pour tenir tête aux États-Unis ou à la Chine — pour paraphraser Max Weber (dans, par exemple, ses écrits politiques de 1921, in Gesammelte Politische Schriften, Mohr Siebeck, 1988, p. 142-145), que l’Europe, comme l’Allemagne au début du XXe siècle, non seulement n’a pas le choix, mais est même obligée, pour des raisons « culturelles », de devenir un « État puissant ». De telles idées me semblent aussi irréalistes que nocives. L’« Europe » doit-elle entrer en concurrence sur le plan militaire avec les États-Unis, dont le budget armement est plus important que ceux de tous les autres États réunis, afin que « nous » puissions comme eux « nous » frayer un accès aux puits de pétrole et aux crédits ? Pareille optique échouerait déjà en ceci que ni la France ni la Grande-Bretagne ne céderaient leurs armes nucléaires à une Europe où l’Allemagne aurait à jouer un rôle de premier plan. Au lieu de chercher la solution au « petit-étatisme » dans le « grand-étatisme », on devrait au moins tenter de tirer parti du morcellement caractéristique de l’Europe comme d’une invitation à élaborer une réponse non centraliste à la « globalisation ». À moins qu’il ne soit déjà établi une fois pour toutes que les États-Unis ou la Chine représentent la forme d’organisation politique de l’avenir ?

(96) Habermas voit très bien cela aussi, et de façon tout à fait nette, comme en témoigne sa manière de citer à titre d’exemple le Portugal. Sa critique de ma prétendue nostalgie nationale-étatique n’en est que plus surprenante.

(97) M. Höpner et A. Schäfer, « A New Phase of European Integration. Organized Capitalism in Post-Ricardian Europe », art. cité.

(98) Nous devons cette expression à Otto Kirchheimer. Voir J. Bergmann et alii, « Herrschaft, Klassenverhältnisse und Schichtung. Referat auf dem Soziologentag 1968 », op. cit.
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NRF Essais n’est pas une collection au sens où ce mot est communément entendu aujourd’hui ; ce n’est pas l’illustration d’une discipline unique, moins encore le porte-voix d’une école ni celui d’une institution.

NRF Essais est le pari ambitieux d’aider à la défense et restauration d’un genre : l’essai. L’essai est exercice de pensée, quels que soient les domaines du savoir : il est mise à distance des certitudes reçues sans discernement, mise en perspective des objets faussement familiers, mise en relation des modes de pensée d’ailleurs et d’ici. L’essai est une interrogation au sein de laquelle la question, par les déplacements qu’elle opère, importe plus que la réponse.
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Jerome B. Schneewind L’invention de l’autonomie. Une histoire de la philosophie morale moderne (The Invention of Autonomy. A History of Modern Moral Philosophy ; traduit de l’anglais [États-Unis] par Jean-Pierre Cléro, Pierre-Emmanuel Dauzat et Évelyne Meziani-Laval).
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